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Dispositif d’accompagnement en vue de la réalisation de dia-
gnostics de la biodiversité à l’échelle d’une collectivité (com-
mune ou groupement de communes). 
Un guide technique est mis à disposition des collectivités. Il 
existe des possibilités de soutien fi nancier pour les collectivi-
tés. Les continuités écologiques font parties des enjeux identi-
fi és dans le cadre des ABC.

1.5 Atlas de la biodiversité communale (ABC)

1.6 Portraits de la biodiversité communale
Outil développé par l’observatoire national de la biodiversité 
(ONB) permettant d’éditer en un clic unique - après saisie 
du code postal de la commune - un document présentant de 
manière accessible à l’habitant une synthèse organisée par 
milieu de l’ensemble des connaissances relatives aux enjeux 
de biodiversité à l’échelle communale,, mobilisables à partir 
des bases de données nationales. Cette synthèse présentée 
selon le modèle Etat - Pressions - Réponses est conçu comme 
un portail vers l’ensemble des informations disponibles sur 
les sites des fournisseurs nationaux des données. Des pages 
régionales peuvent y être intégrées par le service déconcentré 
compétent du MEEM.
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De la planifi cation à la mise en œuvre des continuités écologiques : 
comment identifi er et mobiliser les bons outils ? 
Didier Labat, adjoint à la sous-directrice de l’animation territoriale et de l’appui aux politiques de 
protection et de restauration des écosystèmes, ministère de la Transition écologique et solidaire..

Le déploiement de la Trame verte et bleue (TVB) s’est accéléré en 2015, avec l’adoption 
des schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE), fruit d’un travail 
partenarial remarquable mené dans chaque région et porté conjointement par les conseils 
régionaux et les  directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(Dreal), en association avec les acteurs locaux. 

Aujourd’hui, il importe de poursuivre la dynamique engagée dans les territoires et de concrétiser les 
objectifs inscrits dans ces schémas pour limiter la fragmentation des milieux. Ce passage à la phase 
opérationnelle constitue un nouveau défi  pour les équipes régionales et nécessite une mobilisation 
accrue des partenariats locaux ainsi que la mise en synergie des outils existants. 

Les enjeux identifi és dans les SRCE sont en effet nombreux : restaurer les milieux dégradés, amélio-
rer la transparence écologique des infrastructures de transport, implanter de nouvelles infrastructures 
agro-écologiques ou encore soutenir des projets innovants en faveur de la Trame verte et bleue. 
Pour répondre à ces enjeux de fonctionnalité écologique, plusieurs outils sont disponibles tels que la 
contractualisation, les mesures de protection réglementaires, les outils de planifi cation et d’urbanisme, 
les actions foncières, ou les dispositifs d’accompagnement technique et fi nancier et peuvent s’articuler 
à différentes échelles. 

Au niveau national, l’adoption de la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des pay-
sages, qui constitue une priorité pour renforcer les politiques en faveur de la biodiversité, affi rme le 
rôle de l’Agence française pour la biodiversité pour accompagner les acteurs de la biodiversité et 
de l’aménagement du territoire. Le ministère de l’Écologie a par ailleurs engagé plusieurs appels à 
projets en 2015 et prolongés en 2016, dont notamment la démarche « Territoire à énergie positive et 
croissance verte » et le programme d’investissement d’avenir avec son volet Initiative pour les petites 
et moyennes entreprises (IPME Biodiversité). À l’échelle régionale, la réforme territoriale confère aux 
régions un rôle majeur, le rôle de chef de fi le biodiversité et le pilotage de la politique de la biodiversité 
avec l’élaboration de la stratégie régionale pour la biodiversité et des schémas régionaux d’aménage-
ment, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) qui comporteront un volet sur les 
enjeux de continuités écologiques. 

Ce cahier technique, qui vient compléter les publications produites par le Centre de ressources Trame 
verte et bleue et les équipes régionales, donne un panorama des outils mobilisables en faveur de la 
TVB. Il s’adresse en particulier aux techniciens de la politique de la TVB qui pourront y trouver notam-
ment des références juridiques et des exemples de dynamiques partenariales transposables dans leur 
territoire. Je souhaite que l’ensemble des acteurs puisse y puiser des outils structurants ainsi que des 
retours d’expériences innovantes adaptées à l’ambition écologique de leur territoire. 

Bonne lecture !
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 La mise en œuvre de la TVB s’appuie 
sur une appropriation des enjeux et des outils

 par les acteurs concernés.
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Trame verte et bleue, 
les outils pour sa mise en œuvre

Engagement fort du ministère de l’Écologie, la Trame verte et bleue (TVB) a pour 
ambition de concilier la préservation de la biodiversité et les activités humaines 
(industrie, urbanisme, agriculture, transports, loisirs…), en améliorant le fonctionne-

ment écologique du territoire. Elle vise notamment, à travers son intégration dans les projets 
d’aménagement, à maintenir des espaces naturels (agricoles, forestiers, zones humides…), 
supports de continuités écologiques, favorisant le déplacement des espèces et réduisant la 
fragmentation des habitats qui est considérée comme l’une des principales causes d’érosion 
de la biodiversité. L’identifi cation d’un réseau de continuités écologiques à préserver ou à remettre 
en bon état dans les milieux terrestres, aquatiques et humides a également pour objectif de préserver 
les services rendus par la biodiversité (fertilisation des sols par la micro-faune, limitation des risques 
d’inondation, maintien de la qualité de l’eau, pollinisation par les insectes…). 

La politique de la TVB s’inscrit dans le cadre général de la stratégie nationale pour la biodiversité 
2011-2020 et intervient en complémentarité des démarches et programmes essentiellement fondés 
sur la connaissance et la protection d’espèces et d’espaces remarquables : stratégie de création 
des aires protégées, parcs nationaux, réserves naturelles, arrêtés de protection de biotope, sites 
Natura 2000, parcs naturels régionaux, plans nationaux d’actions en faveur des espèces menacées... 
Elle permet donc de franchir un nouveau pas en agissant également sur les espaces de biodiversité 
ordinaire et en favorisant une approche transversale et intégratrice des questions de biodiversité au 
regard des activités humaines. La TVB propose ainsi une articulation avec les différentes politiques 
sectorielles menées en matière d’urbanisme, d’infrastructures, d’agriculture, de paysages, d’énergie 
et climat, d’eau… 

Sa mise en œuvre s’appuie sur une mise en synergie des divers outils mobilisables pour répondre 
aux enjeux identifi és dans les schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE). Elle repose 
également autant sur une appropriation des enjeux et des outils par les acteurs concernés que sur un 
cadre prescriptif. 

Ce cahier technique est destiné à accompagner les acteurs dans cette phase opérationnelle qui 
constitue une nouvelle étape à la fois pour les équipes régionales en charge de la mise en œuvre de 
ces schémas et pour les acteurs œuvrant en faveur de la préservation et de la remise en bon état des 
continuités écologiques dans les territoires. Il recense les outils mobilisables et tente de répondre aux 
questions opérationnelles auxquelles sont confrontés ces acteurs locaux : 

Comment améliorer la connaissance des enjeux de continuités écologiques et disposer 
d’indicateurs d’évaluation de la politique de la TVB ?

Comment traduire la prise en compte des objectifs de continuités écologiques dans les documents 
de planifi cation ?

Comment impliquer les partenaires dans la mise en place d’une gestion adaptée des espaces 
naturels, agricoles et forestiers, supports de continuités écologiques ? 

Comment maîtriser l’usage du sol en préalable à la mise en place d’actions de restauration ou de 
gestion conservatoire ?

Comment protéger de manière pérenne des milieux remarquables ou maintenir des espaces de 
continuités écologiques identifi és dans le SRCE ? 

Quels fi nancements mobiliser en faveur de la TVB pour engager des travaux de restauration des 
continuités écologiques dégradées ? 

Quels outils transversaux sont mis à disposition des acteurs en faveur de la TVB ?

Ce document s’articule autour de sept parties qui présentent les outils existants pour chaque théma-
tique concernant la TVB : connaissances, outils contractuels, planifi cation, foncier, protection régle-
mentaire, fi nancement, outils transversaux. Les fi ches rappellent les modalités de fonctionnement 
de ces outils (principes, objectifs, cibles), précisent les références juridiques en vigueur et renvoient 
vers les références documentaires disponibles (fi ches de retour d’expérience, sites internet, guides 
méthodologiques, journées d’échanges, publications, colloques). Elles feront l’objet d’une mise à jour 
au regard des évolutions législatives et réglementaires à venir.



 8   CAHIER TECHNIQUE N° 91

1. Outils d’amélioration de la connaissance des enjeux et de suivi 
Outils portant sur la biodiversité (fi ches 1.1 à 1.17)
1.1 Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et fl oristique (Znieff) .......................................................................11
1.2 Inventaire national du patrimoine naturel (INPN)..........................................................................................................11
1.3 Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) .......................................................................................12
1.4 Bases de données des associations et Conservatoires botaniques nationaux (CBN) .................................................12
1.5 Atlas de la biodiversité communale (ABC) ...................................................................................................................12
1.6 Atlas des paysages.......................................................................................................................................................12
1.7 Observatoire photographique du paysage....................................................................................................................13
1.8 Observatoire national de la biodiversité (ONB), Observatoires régionaux et territoriaux de la biodiversité .................13
1.9 Portraits de la biodiversité communale .........................................................................................................................14
1.10 Site Carmen ..................................................................................................................................................................14
1.11 Système d’information de l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) ....................................15
1.12 Système d’information du Bureau des recherches géologiques et minières (BRGM) ..................................................15 
1.13 Système d’information du groupement d’intérêt scientifi que SOL ................................................................................15 
1.14 Informations sur l’occupation et l’usage du sol .............................................................................................................15
1.15 Système d’information sur l’eau (SIE) ..........................................................................................................................16
1.16 Programmes de sciences participatives .......................................................................................................................16
1.17 Global Biodiversity Information Facility (GBIF) .............................................................................................................16
Outils de veille foncière (fi che 1.18) ....................................................................................................................................16 
1.18 Observatoire des espaces naturels agricoles et forestiers (OENAF) ...........................................................................17 

2. Outils contractuels pour une gestion adaptée des espaces identifi és
2.1  Mesure agro-environnementale et climatique (MAEC) .................................................................................................19 
2.2  Convention de mise à disposition .................................................................................................................................20
2.3  Convention de gestion ..................................................................................................................................................20
2.4  Prêt à usage ou commodat...........................................................................................................................................20 
2.5  Bail emphytéotique .......................................................................................................................................................21
2.6  Bail rural à clauses environnementales (BRE) .............................................................................................................21
2.7  Obligation réelle environnementale (ORE) ...................................................................................................................22
2.8  Contrat Natura 2000 .....................................................................................................................................................22
2.9  Charte Natura 2000 ......................................................................................................................................................23
2.10 Zone soumise à contraintes environnementales (ZSCE) .............................................................................................23
2.11 Convention d’occupation ..............................................................................................................................................24
2.12 Charte de parc naturel régional ....................................................................................................................................24
2.13 Charte de parc national ................................................................................................................................................24 
2.14 Contrat de milieu (rivière, lac, baie…) ..........................................................................................................................24 

3. Outils de planifi cation
Outils communs aux Scot et PLU (fi ches 3.1 et 3.2) ......................................................................................................27
3.1 Plan de paysage ...........................................................................................................................................................27
3.2 Projet d’aménagement et de développement durable (Padd) - PLU et Scot ................................................................27
Outils liés au schéma de cohérance territoriale (Scot) (fi ches 3.3 et 3.4) ................................................................28
3.3  Document d’orientation et d’objectifs (DOO) ................................................................................................................28
3.4  Objectifs de qualité paysagère (OQP) ..........................................................................................................................28
Outils liés aux plans locaux d’urbanisme (fi ches 3.5 à 3.13) .......................................................................................29
3.5 Zonage A/N et règlement associé.................................................................................................................................29
3.6  Zonage indicé « continuités écologiques » et ses règles spécifi ques associées dans les documents graphiques .....29 
3.7  Protection d’éléments, sites et secteurs de continuités via des prescriptions spécifi ques ...........................................30
3.8  Espaces de continuités à protéger et inconstructibles délimités ..................................................................................30
3.9  Espaces de continuité écologique ................................................................................................................................30
3.10  Emplacements réservés aux espaces de continuités ...................................................................................................31
3.11  Espaces boisés classés (EBC) .....................................................................................................................................31
3.12  Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sectorielles ou thématiques TVB ......................................31
3.13  Part minimale de surfaces ou « coeffi cient de biotope » par surface ...........................................................................32
3.14  Inventaire des éléments patrimoniaux et paysagers à protéger ...................................................................................32
3.15  Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels péri-urbains (PAEN) ........................33
3.16  Règlement du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (Sage) ......................................................................33 

4. Outils pour une maîtrise foncière pérenne
Modalités (fi ches 4.1 à 4.5) 
4.1  Achat à l’amiable ..........................................................................................................................................................35
4.2  Droit de préemption urbain (DPU) ................................................................................................................................35
4.3  Expropriation.................................................................................................................................................................36
4.4  Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels péri-urbains (PAEN) ........................36

SOMMAIRE



CAHIER TECHNIQUE N° 91   9  

4.5  Zone agricole protégée (ZAP) ......................................................................................................................................37
Organismes impliqués (fi ches 4.6 à 4.12) .........................................................................................................................38
4.6  Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL) ............................................................................38
4.7  Conservatoire des espaces naturels (Cen) ..................................................................................................................38
4.8  Conseil départemental pour les espaces naturels sensibles (ENS) .............................................................................38
4.9  Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural (Safer) ...............................................................................39
4.10  Établissements publics fonciers (EPF) .........................................................................................................................39
4.11  agences régionales.......................................................................................................................................................39 

5. Outils juridiques pour la protection des espaces naturels
5.1  Parc national (PN) ........................................................................................................................................................41
5.2  Réserve de chasse et de faune sauvage (RCFS) ........................................................................................................41
5.3  Réserve naturelle (RN) .................................................................................................................................................42
5.4  Arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) .....................................................................................................42
5.5  Zone prioritaire pour la biodiversité (ZPB) ....................................................................................................................42
5.6  Réserve biologique intégrale ou dirigée (RBI / RBD) ...................................................................................................43
5.7  Réserve de pêche.........................................................................................................................................................43
5.8  Parc naturel régional (PNR)..........................................................................................................................................43
5.9  Site du Conservatoire du littoral....................................................................................................................................43
5.10  Sites classés .................................................................................................................................................................44
5.11  Réseau Natura 2000.....................................................................................................................................................44
5.12  Grand Site de France ...................................................................................................................................................44
5.13  Cours d’eau classé .......................................................................................................................................................45
5.14  Zone humide d’intérêt environnemental particulier (ZHIEP) .........................................................................................45

6. Outils fi nanciers pour accompagner la mise en œuvre
Financements européens (fi ches 6.1 à 6.6) 
6.1  Fonds européen de développement économique et régional (Feder) ..........................................................................49
6.2  Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) .................................................................................49

6.2.1  Mesure agro-environnementale et climatique (MAEC) .................................................................................................50
6.2.2  Investissement non productif (INP)...............................................................................................................................50
6.2.3  Installation de systèmes agro-forestiers .......................................................................................................................50

6.3  Fonds européen agricole de garantie (Feaga) .............................................................................................................50 
6.3.1  Maintien des prairies permanentes et surfaces d’intérêt écologique (SIE)...................................................................51
6.3.2  Maintien des particularités topographiques ..................................................................................................................52 

6.4  Programme Life 2014-2020 ..........................................................................................................................................52
6.5  Best « Programme volontaire pour la biodiversité, les écosystèmes et les services écosystémiques
  dans les territoires d’outre-mer européens » ................................................................................................................53 
6.6  Autres programmes de fi nancements européens .........................................................................................................54

6.6.1  Programme cadre pour la recherche et l’innovation (Horizon 2020) ............................................................................54
6.6.2  Appel à projets Biodiversa de l’ERA Net Biodiversa .....................................................................................................54
6.6.3  Paiement pour services environnementaux (PSE) .......................................................................................................54

Financements apportés par l’état et ses opérateurs (fi ches 6.7 à 6.10)
6.7  Soutien fi nancier aux services déconcentrés et aux régions ........................................................................................55
6.8  Programme d’investissement d’avenir (PIA).................................................................................................................57
6.9  Financements liés à l’eau .............................................................................................................................................58

6.9.1  Programmes d’intervention des agences de l’eau ........................................................................................................58
6.9.2  Contrats de milieu .........................................................................................................................................................58

6.10  Fonds national d’aménagement et de développement du territoire (FNADT) ..............................................................59
Financements régionaux (fi ches 6.11 à 6.13)
6.11  Contrats de territoire corridors biologiques en Auvergne-Rhône-Alpes........................................................................59
6.12  Contrats nature régionaux en Pays de la Loire ............................................................................................................60 
6.13  Autres appels à projets régionaux ou appels à manifestation d’intérêt ........................................................................60
Financements départementaux et locaux (fi ches 6.14 à 6.17)
6.14  Part départementale de la taxe d’aménagement instituée au 1er mars 2012 au profi t des collectivités territoriales 
 régionales en remplacement de la taxe départementale sur les espaces naturels sensibles (TDENS) ......................61
6.15  Gestion du milieu aquatique et prévention des inondations (Gemapi) .........................................................................62
6.16  Crowdfunding – fi nancement participatif.......................................................................................................................62
6.17  Fondation et fonds de dotation .....................................................................................................................................63

7. Outils transversaux
7.1  Groupement d’intérêt économique et environnemental (GIEE) ....................................................................................65
7.2  Groupement d’intérêt économique et environnemental forestier (GIEEF)....................................................................66
7.3  Mise en œuvre de la compensation dans le cadre de la séquence éviter-réduire-compenser (ERC) .........................67



 10   CAHIER TECHNIQUE N° 91

Les outils d’inventaire et de connaissance ont pour objectif de restituer 
les connaissances relatives à la présence et la répartition des espèces et 
habitats naturels. Ils permettent notamment d’identifi er les enjeux de conti-
nuités écologiques dans le cadre du diagnostic d’un projet TVB, de défi nir 
les secteurs d’intervention prioritaires et de mettre en place, par exemple, 
des plans d’actions relatifs à la préservation de certaines espèces. 

Depuis 2010, le ministère, en relation étroite avec ses établissements 
publics spécialisés tels que le Muséum national d’histoire naturelle 
(MNHN), l’Agence française pour la biodiversité, ainsi que les col-
lectivités, se mobilise pour consolider les connaissances disponibles 
en matière de biodiversité à l’échelle nationale et accompagner les 
acteurs locaux dans l’acquisition de connaissances. Ces démarches sont 
en effet indispensables pour élaborer, suivre et évaluer les politiques 
menées : programme de développement des Atlas de la biodiversité 
communale (ABC), guide méthodologique sur les ABC, déploiement du 
Système d’information sur la nature et les paysages (SINP), développe-
ment de programmes de sciences participatives… 
Outre les programmes d’inventaires, des efforts importants sont réalisés 
pour établir des indicateurs de l’état de la biodiversité et des pressions 
pesant sur cette dernière à travers des démarches d’observatoires (ex : 
observatoires nationaux et régionaux de la biodiversité, observatoire des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, observatoires fonciers …) qui 
sont développés à différentes échelles (nationale à locale) pour acquérir 
des informations traduisant les tendances. Enfi n, ces programmes d’in-
ventaires et de suivi sont également accompagnés de programmes de 
recherche, qui concernent la biologie des espèces.

Le renforcement de ces connaissances constitue un enjeu à venir pour 
les régions qui ont désormais tout intérêt à identifi er les efforts à mener 
(inventaires faune et fl ore, cartographie, systèmes d’information, études 
sur le fonctionnement des écosystèmes…) ou poursuivre (art. R. 371-28 
du code de l’environnement) dans le cadre du plan d’action stratégique 
du SRCE ou de documents stratégiques comportant un volet sur la TVB 
(contrats de plan État-Région ou programmes opérationnels élaborés 
dans le cadre du développement économique et régional du Feder). 
Par ailleurs, le suivi et l’évaluation des résultats de la politique mise en 
œuvre pourront s’appuyer sur les indicateurs de suivi mis en place et 
notamment faire appel aux outils de veille foncière. 

Outils d’amélioration de la connaissance 
des enjeux et de suivi1

Pour consulter les données mobilisables : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/outils-methodes/donnees-mobilisables
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1.2 Inventaire national du patrimoine naturel (INPN)

1.1 Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et fl oristique (Znieff)

L’INPN est un outil développé par l’unité mixte de service 
Patrinat (MNHN, AFB, CNRS) qui permet de centraliser la 
connaissance relative au patrimoine naturel. Il comporte à ce 
jour plus de 30 millions de données d’observations relatives à 
la biodiversité sur le territoire français.
Objectifs :
➜  assurer le développement d’une banque nationale de réfé-

rence sur la biodiversité française ; 
➜ diffuser les données des programmes concernant : 
•  les espaces protégés et inventoriés : Znieff, Natura 2000, 

espaces protégés, Inventaire national du patrimoine géolo-
gique (INPG) ;

•  la répartition des espèces et habitats naturels et semi-
naturels : inventaires nationaux, inventaires par unité dépar-
tementale, état de conservation, programmes d’inventaire et 
de sciences participatives, collections ; 

•  le statut des espèces et des habitats naturels et semi-
naturels : taxonomie, biologie, protection et réglementation, 
menaces (listes rouges…).

NB : un programme national de cartographie des habitats 
(CarHAB) est en cours (IGN/CBN/MNHN/Universités, etc).
L’INPN propose des systèmes d’information géographique. Il 
constitue la plate-forme nationale du Système d’information 
sur la nature et les paysages (SINP).
L’inventaire s’appuie sur les données de différents détenteurs : 
Dreal et autres services de l’État, MNHN, conseils régio-
naux, conseils départementaux, AFB, ONCFS, ONF, CELRL, 
conservatoires botaniques, conservatoires des espaces
 naturels, fédérations de chasseurs, associations naturalistes, 
particuliers, etc.

Inventoriant les espaces remarquables au titre de la biodi-
versité, les Znieff sont identifi ées à l’échelon régional, selon 
une méthodologie qui est encadrée par un document national. 
Il existe deux catégories de Znieff : 
- de type I (secteurs de grand intérêt biologique ou écologique), 
- de type II (grands ensembles naturels riches et peu modifi és, 
offrant des potentialités biologiques importantes). 
Ces zones doivent être prises en compte dans le cadre 
des plans et programmes de planifi cation et des projets 
d’aménagement.

Elles permettent de :
 ➜  mieux connaître le patrimoine naturel en contribuant à l’in-

ventaire des richesses écologiques, faunistiques et fl oris-
tiques du territoire national ;

➜  établir un inventaire cartographié constituant une des bases 
scientifi ques majeures de la politique nationale de protection 
de la nature ;

➜  avoir une base de connaissances associée à un zonage 
accessible à tous dans l’optique d’améliorer la prise 
en compte des espaces naturels avant tout projet, de 
permettre une meilleure détermination de l’incidence des 
aménagements sur ces milieux et d’identifi er les nécessités 
de protection de certains espaces fragiles.

• http://ct78.espaces-naturels.fr/Znieff
• https://inpn.mnhn.fr/programme/inventaire-znieff/presentation

• http://inpn.mnhn.fr

web 

web 

Biblio

• Article du code de l’environnement : 
L. 411-5 et R. 411-22 à R. 411-30 

• Circulaire n° 91-71 du 14 mai 1991 relative aux Znieff ; 

•  Circulaire DNP/CC n° 2004-1 du 26 octobre 2004 
relative à la mise en œuvre du décret n° 2004-292 du 
26 mars 2004 relatif au Conseil scientifi que régional 
du patrimoine naturel (CSRPN) et modifi ant le code de 
l’environnement.
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Une approche par le paysage peut constituer un fi l directeur 
pertinent pour l’élaboration d’un projet de territoire. Mené au 
niveau d’un département ou d’une région, l’atlas des paysages 
rend compte notamment de la singularité de chacun des pay-
sages qui composent ce territoire et des enjeux qui y sont 
associés.

L’atlas des paysages est « un document de connaissance qui a 
pour objet d’identifi er, de caractériser et de qualifi er les paysages 
du territoire départemental en tenant compte des dynamiques 
qui les modifi ent, du rôle des acteurs socio-économiques, tels 
que les éleveurs, qui les façonnent et les entretiennent, et des 
valeurs particulières qui leur sont attribuées par les acteurs 
socio-économiques et les populations concernées. Un atlas est 
élaboré dans chaque département, conjointement par l’État et 
les collectivités territoriales. L’atlas est périodiquement révisé 
afi n de rendre compte de l’évolution des paysages. ».

À partir de trois actions : 
➜ identifi er les caractéristiques des paysages étudiés ;
➜ caractériser et défi nir les évolutions en cours ;
➜  qualifi er les paysages en s’appuyant sur les représentations 

sociales.

Selon trois concepts :
➜ les unités paysagères,
➜ les structures paysagères,
➜ les éléments de paysage.

Le SINP est une organisation collaborative favorisant une 
synergie entre les acteurs pour la production, la gestion, le trai-
tement, la valorisation et la diffusion des données sur la nature 
et les paysages. 

➜  La plate-forme nationale (INPN) a pour vocation de diffu-
ser l’ensemble des données nationales non sensibles à tout 
public, selon des niveaux de précisions défi nis.

➜  Les plate-formes régionales ont vocation à identifi er et dif-
fuser l’ensemble des données régionales non sensibles aux 
divers publics selon des chartes régionales (contact : Dreal).

Les plate-formes thématiques du SINP n’étant pas encore 
en place dans toutes les régions, les bases de données des 
conservatoires botaniques nationaux et des différentes asso-
ciations œuvrant dans la connaissance et la préservation de la 
biodiversité, peuvent utilement être consultées. 
Ces structures peuvent également apporter leur expertise sur 
les territoires.

L’Atlas de la biodiversité communale est un dispositif d’accom-
pagnement en vue de la réalisation de diagnostics de la biodi-
versité à l’échelle d’une collectivité (commune ou groupement 
de communes). 
Un guide technique est mis à disposition des collectivités. Il 
existe des possibilités de soutien fi nancier pour les collectivités 
qui engagent la démarche. Les continuités écologiques font 
parties des enjeux identifi és dans le cadre des ABC.
Le but des ABC est de défi nir un cadre commun pour la mise 

en place de programmes de connaissance de la biodiversité 
à l’échelle des territoires et de soutenir les initiatives dans ce 
domaine.

1.3 Système d’information sur la nature et les paysages (SINP)

1.4 Bases de données des associations et Conservatoires botaniques 
nationaux (CBN)

1.5 Atlas de la biodiversité communale (ABC)

1.6 Atlas des paysages

• http://www.naturefrance.fr/
 

• http://inventaire.naturefrance.fr/presentation/consultation/
recherche_fi ches_recherche.php?RETOUR=NOLOG

• https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/atlas-biodiversite-communale

web 

web 

• Article L. 350-1-C du code de l’environnement

• http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/ar/279/1129/atlas-
paysage.html

web 

Biblio

• sifl ore.fcbn.fr

web 
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Ces observatoires, qu’ils soient développés à l’échelle 
nationale ou régionale, constituent des outils d’information du 
public et d’aide à la décision des acteurs. Ils sont distincts des 
observatoires scientifi ques de la biodiversité qui constituent 
surtout des outils de recherche.

➜  L’Observatoire national de la biodiversité est développé par 
l’Agence française pour la biodiversité afi n de renseigner le 
public sur l’état et l’évolution de la biodiversité en France 
métropolitaine et en outre-mer.

➜  Les observatoires régionaux et locaux de la biodiversité 
suivent principalement l’évolution de la biodiversité et les 
interactions entre biodiversité et société en s’appuyant sur le 
développement d’indicateurs et sur des travaux d’analyse. 
Ils s’organisent progressivement en un réseau national, 
animé par l’ONB.

Le ministère de l’Écologie, avec l’appui de l’ONB, développe 
progressivement des jeux d’indicateurs pour caractériser et 
suivre la TVB et alimenter l’analyse des SRCE.

1.8 Observatoire national de la biodiversité (ONB) 
Observatoires régionaux et territoriaux de la biodiversité 

En 1991, le ministère de l’Écologie a mis en place un 
Observatoire photographique national du paysage (OPNP), 
basé sur un principe de re-photographies régulières d’un 
même ensemble de points de vue, avec pour objectif de 
« constituer un fonds de séries photographiques qui permette 
d’analyser les mécanismes et les facteurs de transformations 
des espaces ainsi que les rôles des différents acteurs qui en 
sont la cause de façon à orienter favorablement l’évolution du 
paysage ».

Bien que ne comportant pas de données sur l’écologie ou la 
biodiversité, cet outil constitue un vecteur de médiation et de 
pédagogie important, permettant de sensibiliser les acteurs 
à l’évolution de la structure des paysages et de ses compo-
santes végétales et urbaines en particulier.

1.7 Observatoire photographique du paysage

➜ Un document de référence rassemble les éléments 
de doctrine pour la création et la gestion d’un itinéraire 
photographique s’inscrivant dans la philosophie de 
l’OPNP : 

• http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/
ar/279/1129/lobservatoire-photographique-national-paysage.html

➜ Le ministère de l’Écologie a récemment mis en 
place un extranet afi n de favoriser les échanges entre 
acteurs. Les rubriques de cet extranet ont vocation à 
s’étoffer progressivement, selon une logique participa-
tive : n’hésitez pas à y contribuer ! 

• http://extranet.observatoires-photographiques-paysages.din.developpement-
durable.gouv.fr/spip.php?page=sommaire

web 

➜ La plate-forme Terra abrite le fonds photographique 
issus des différents itinéraires composant l’OPNP : 

• https://terra.developpement-durable.gouv.fr/observatoire-photo-paysage/home/

web 

➜ Présentation de l'ONB sur le site du MTES : 
• http://www.naturefrance.fr/

➜ Annuaire des Observatoires de la biodiversité : 
• http://www.naturefrance.fr/portails/genre/observatoire/perimetre/regional-15

➜ Résultats de l'ONB (indicateurs) : 
• http://indicateurs-biodiversite.naturefrance.fr/

➜ Travaux nationaux sur les indicateurs TVB-SRCE : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/outils-methodes/suivi-evaluation
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1.9 Portrait de la biodiversité communale

1.10 Site Carmen (application cartographique au service des données 
environnementales) / GeoIDE-carto

Développé par l’Observatoire national de la biodiversité (ONB), 
le portrait de la biodiversité communale constitue l’un des 
produits de restitution de l’information de synthèse sur la biodi-
versité et ses interfaces avec la société au niveau communal.
Objectifs :
➜  éditer en un clic unique - après saisie du code postal de la 

commune - une synthèse accessible à l’habitant, organisée 
par milieux, de l’ensemble des connaissances relatives aux 
enjeux de biodiversité à l’échelle communale, mobilisables 
à partir des bases de données nationales ; 

➜  permettre l’accès à l’ensemble des informations disponibles sur 
les sites des fournisseurs nationaux des données. Des pages 
régionales peuvent y être intégrées par le service déconcentré 
compétent du ministère de la Transition écologique et solidaire.

Le portail internet Carmen rassemble notamment l’informa-
tion géographique des espaces inventoriés, protégés et ré-
glementés au titre de la protection de la nature, des sites et 
paysages. Les données cartographiques des SRCE sont 
mises à disposition via ce dispositif.

Le site permet de :
➜  mettre à disposition des données environnementales 

spatialisées ;
➜  favoriser l’échange et la réutilisation de données entre 

différentes sources d’information.

➜  Le portrait de la biodiversité communale est en cours 
de développement. 

• http://indicateurs-biodiversite.naturefrance.fr/locale-le-portrait-
de-la-biodiversite-communale

web 

• http://Carmen.naturefrance.fr/

web 
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Il existe plusieurs programmes de renseignement de l’occupa-
tion du sol dont les échelles et les objectifs varient.
 
➜  Au niveau national et européen, Corine land cover (CLC) 

produit des informations statistiques et cartographiques.
➜  Au niveau national, l’enquête Teruti Lucas du ministère de 

l’Agriculture produit des informations statistiques.
➜  Au niveau régional, des démarches ont été développées par 

des conseils régionaux mais il n’existe pas de cartographie 
précise de l’occupation du sol pour toutes les régions et les 
travaux ne sont pas standardisés.

En outre, le projet de référentiel d’occupation du sol à grande 
échelle (OCS-GE) de l’IGN vise à la couverture progressive du 
territoire par une cartographie homogène.

La base de données nationale des informations spatiales 
pédologiques (Donesol) comprend actuellement plus de 
13 000 profi ls pédologiques et près de 36 000 sondages à la 
tarière. Les données contenues dans Donesol appartiennent 
aux différents organismes participant à l’élaboration de 
cette base.

Le portail InfoTerre offre un accès gratuit, en ligne, aux don-
nées scientifi ques du BRGM : cartes géologiques, Banque 
du sous-sol (BSS) ainsi que de nombreuses autres données 
thématiques. 

1.14 Informations sur l’occupation et l’usage du sol

1.13 Système d’information du groupement d’intérêt scientifi que SOL 

1.12 Système d’information - Bureau des recherches géologiques 
et minières (BRGM)

1.11 Système d’information de l’Institut national de l’information
géographique et forestière (IGN)

L’Institut national de l’information géographique et fores-
tière diffuse diverses données (BD Carthage, BD alti, Scan, 
photos aériennes…) dont certaines sont mises à disposition 
gratuitement. • http://professionnels.ign.fr

web 

• http://www.brgm.fr/production-scientifi que/donnees-
services-numeriques/infoterre-portail-acces-donnees

web 

• http://acklins.orleans.inra.fr/outil/donesol/donesol.php

web 

➜ Corine land cover : 
• http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/donnees-

ligne/li/1825.html

➜ Exemple de cartographie régionale fi ne 
(Île-de-France) : 

• http://www.iau-idf.fr/liau-et-vous/cartes-donnees/mode-
doccupation-du-sol-mos.html

➜ Teruti : 
• http://agreste.agriculture.gouv.fr/enquetes/territoire-prix-des-

terres/teruti-lucas-utilisation-du/

➜ Projet IGN OCS-GE :
• http://professionnels.ign.fr/ocsge

web 
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Le système d’information sur l’eau regroupe des millions de 
données sur l’eau, les milieux aquatiques, leurs usages et les 
services publics d’eau et d’assainissement : qualité des cours 
d’eau, des lacs, du littoral, des eaux souterraines, qualité 
écologique des milieux aquatiques, répartition des espèces 
aquatiques, obstacles à l’écoulement, description des zones 
humides, etc.

Il existe de nombreux programmes de sciences participatives 
dans le domaine de la connaissance de la biodiversité. L’UMS 
Patrinat est l’un des principaux initiateurs de ces démarches 
(ex. Vigie-Nature). Des associations (comme Tela botanica 
et l’Opie) et des collectivités (comme les conseils régionaux) 
développent également des programmes. 

Le GBIF, consortium international fondé à l’initiative de l’OCDE, 
est un programme qui tente de rassembler toutes les données 
mondiales et de les mettre en commun à la disposition de tous. 
En août 2014, le GBIF mettait déjà en ligne plus de 500 mil-
lions de données, spécimens de collections ou observations 
dans la nature.

1.15 Système d’Information sur l’eau (SIE)

1.16 Programmes de sciences participatives

1.17 Global Biodiversity Information Facility (GBIF)

• http://www.onema.fr/Qu-est-ce-que-le-systeme-d-information-sur-l-eau

web 

• http://www.trameverteetbleue.fr/vie-tvb/groupe-echange-tvb/comment-
citoyens-peuvent-ils-contribuer-trame-verte-bleue

➜ Réseau visionature : 
• http://www.ornitho.fr/

• http://vigienature.mnhn.fr/
• http://www.tela-botanica.org/site:accueil 

• http://www.spipoll.org/

web 

• http://www.gbif.fr/page/infos/quest-ce-que-le-gbif

web 
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L’OENAF est un outil de suivi de l’évolution des espaces 
naturels agricoles et forestiers.

Il a pour but de :
➜  élaborer des outils pertinents pour mesurer le changement 

de destination des espaces naturels, forestiers et agricoles 
et homologuer des indicateurs d’évolution ;

➜  évaluer la consommation de ces espaces en coopération 
avec les observatoires régionaux des espaces naturels, 
agricoles et forestiers ;

➜  apporter un appui méthodologique aux collectivités 
territoriales et aux commissions départementales de pré-
servation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CD-
PENAF) pour l’analyse de leur consommation.

À noter qu’un rapport datant de mai 2014 recense notam-
ment les bases de données nationales utilisées pour mesurer 
la consommation des espaces. Il dresse un panorama de la 
quantifi cation et de l’évolution du niveau de consommation des 
espaces agricoles, forestiers et naturels.

1.18 Observatoire des espaces naturels agricoles et forestiers (OENAF) 

•  http://agriculture.gouv.fr/observatoire-des-espaces-
naturels-agricoles-et-forestiers-oenaf

web 

• Article 51 de la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de 
modernisation de l’agriculture et de la pêche 

Biblio
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➜  Guide publié par lles fédérations des PNR et 
des Cen recensant l’ensemble des outils de 
nature contractuelle mobilisables pour la TVB 

➜  Rapport d’étude : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-

bibliographiques/outils-nature-contractuelle-mobilisables-
pour-trame-vert-1

➜  Recueil de fi ches outils : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/
references_bibliographiques/recueil-fi ches-fi nal_0.pdf

Les outils contractuels permettent d’orienter la gestion des espaces de bio-
diversité ordinaire et remarquable sur tous types de propriétés (propriétés 
privées, domaines public et privé des personnes publiques). Ils peuvent être 
mobilisés dans le cadre de la mise en œuvre de la Trame verte et bleue pour 
maintenir des pratiques favorables à la préservation de la biodiversité (limita-
tion des produits phytosanitaires, gestion extensive, utilisation des auxiliaires 
de culture, maintien et développement des prairies naturelles ou des infras-
tructures agro-écologiques …), et ainsi préserver et restaurer les continuités 
écologiques. 

La plupart des outils contractuels comportent des obligations de moyens 
et de résultats et s’appuient sur des prescriptions environnementales pré-
vues pour adapter au mieux la gestion (entretien, aménagements, mesures 
agro-environnementales) des espaces. Cette gestion est réalisée sur la base 
de contrats conclus avec des agriculteurs volontaires ou des gestionnaires 
d’espaces naturels (Cen, PNR,…). Il s’agit a minima d’assurer le maintien 
d’entités favorables au fonctionnement de la trame (haies, bosquets, zones 
humides, bandes enherbées…), de mettre en place un entretien adapté (taille 
des haies avec engins adaptés, fauche tardive de bandes enherbées, utili-
sation raisonnée d’engrais…) et de proposer dans les milieux dégradés, des 
actions de restauration (curage de mares…) et/ou de création de continuités 
écologiques (plantation de haies…).

Certains contrats visent en particulier à protéger des sites désignés pour 
les espèces rares, en danger ou protégées (contrats et chartes Natura 
2000, zones soumises à contraintes environnementales - ZSCE). 

D’autres permettent d’agir à l’échelle de la parcelle agricole en lien avec les 
acteurs disposant d’un droit de propriété ou d’usage : mesures agro-envi-
ronnementales et climatiques (MAEC), convention de mise à disposition, 
convention de gestion, bail rural à clauses environnementales. 

Les outils contractuels mis en place à l’échelle des territoires de projet 
(charte et contrat de Pays, charte forestière de territoire…) ne sont pas évo-
qués dans le présent document, en dehors des chartes de parcs naturels 
régionaux et de parcs nationaux qui sont présentées dans la partie 5 (outils 
juridiques pour la protection des espaces naturels).

Les dispositifs fi nanciers qui peuvent être contractualisés à l’échelle régio-
nale en lien avec les collectivités territoriales ou les gestionnaires d’espaces 
naturels (contrats de territoire « corridors biologiques », contrats « nature » 
régionaux, appels à projets...) sont développés dans la partie 6 portant sur 
les outils fi nanciers.

2 Outils contractuels pour une gestion 
adaptée des espaces identifi és
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Les MAEC sont mobilisées pour une intervention à l’échelle 
de l’exploitation ou de la parcelle agricole sur la base d’une 
contractualisation avec un agriculteur volontaire. Elles bénéfi -
cient d’un soutien fi nancier de l’UE dans le cadre de la politique 
agricole commune. Elles présentent un intérêt pour des actions 
d’entretien ou de restauration de réservoirs de biodiversité ou 
de corridors écologiques mais nécessitent une animation multi-
partenariale forte.

Les MAEC permettent de :
➜  favoriser la mise en œuvre de pratiques et de systèmes de 

productions agricoles favorables à la biodiversité par un 
exploitant agricole volontaire ; 

➜  compenser par une rémunération annuelle les coûts sup-
plémentaires, manques à gagner et coûts liés à la mise en 
œuvre des pratiques agro-environnementales. 

Nature des engagements : le contrat porte sur des enga-
gements à respecter à l’échelle de l’exploitation (MAEC dites 
« système ») ou à l’échelle de la parcelle (MAEC à enjeu 
localisé) sur une durée de 5 ans. Les engagements peuvent 
porter par exemple sur la limitation des produits phytosanitaires, 
une gestion extensive, l’utilisation des auxiliaires de culture, 
le maintien et le développement d’espaces naturels et semi-
naturels comme les prairies naturelles ou les infrastructures 
agro-écologiques (haies, bandes enherbées, bocages,  arbres 
isolés et bosquets, mares, zones humides, bords des cours 

d’eau…) et la gestion des bords de champs qui constituent des 
refuges pour les espèces. 

Ces engagements dépendent des enjeux identifi és lors du 
montage du projet agro-environnemental et climatique (PAEC) 
déposé lors de la demande d’aide.

De nombreux engagements unitaires prévus au titre des 
MAEC peuvent présenter un intérêt pour la TVB, en particulier 
les engagements relatifs à :
 
➜   la création et à l’entretien d’un maillage de zones de régu-

lation écologique (COUVER_05), la création et à l’entretien 
d’un couvert herbacé (COUVER_06) ;  

➜  l’entretien de haies localisées de manière pertinente 
(LINEA_01), l’entretien d’arbres isolés ou en alignements 
(LINEA_02), l’entretien de ripisylves (LINEA_03), l’entretien 
de mares et plans d’eau (LINEA_07) ; 

➜  l’ouverture d’un milieu en déprise (OUVERT01) ; 
➜  une utilisation extensive des surfaces prairiales (HERBE). 

Ex. création de bande refuge au sein des prairies 
(HERBE_08) ;

➜  la mise en défense, l’entretien des prés vergers et des 
roselières (MILIEU).

2.1 Mesure agro-environnementale et climatique (MAEC) 
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➜ Article 28 du règlement de l’union européenne (RUE) 
n° 1305/2013 du 17 décembre 2013, mesure 10.1)
relatif à l’aide au développement rural de la politique 
agricole commune (PAC)
• http://agriculture.gouv.fr/MAEC_2015-2020

➜ Guide méthodologique pour la mobilisation 
des mesures du Feader en faveur du projet 
agro écologique :  

• http://agriculture.gouv.fr/ministere/le-guide-methodologique-pour-la-
mobilisation-des-mesures-du-Feader-en-faveur-du-projet

➜ Mesures agro-environnementales « corridors écolo-
giques » — Analyse de 4 retours d’expérience, FPNRF, 
mai 2014 : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-
bibliographiques/mesures-agro-environnementales-corridor-ecologique-analyse

web 
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La convention de gestion n’est pas encadrée par des disposi-
tions législatives et réglementaires. Elle est très répandue en 
zone agricole. Elle peut intervenir en complément d’un contrat 
Natura 2000 qui ne permet pas de fi nancer tous les types 
d’actions nécessaires dans les milieux naturels existants.

Objectifs : 
➜  confi er la gestion d’une parcelle à un gestionnaire d’espace 

naturel qui peut être par exemple un Cen, PNR, ou une col-
lectivité territoriale ;  

➜  orienter la gestion en incluant dans le contrat des clauses de 
pratiques favorables à la biodiversité.

Cet outil est fréquemment utilisé par les gestionnaires d’es-
paces naturels et les collectivités dans le cadre des politiques 
d’Espaces naturels sensibles (ENS) avec des agriculteurs.

Il permet de :
➜  mettre gratuitement l’usage d’un bien à la disposition d’un 

tiers, à la charge pour ce dernier de le restituer après usage   ;
➜  maintenir les continuités écologiques fonctionnelles en insé-

rant des clauses environnementales qui peuvent concerner 
des actions d’entretien ou de gestion comme l’entretien de 
haies pour le maintien de corridors boisés ou le maintien 
de milieux ouverts, un fauchage et un pâturage tardifs pour 
maintenir des prairies naturelles, etc.

2.4 Prêt à usage ou commodat 

2.3 Convention de gestion

2.2 Convention de mise à disposition 

La convention de mise à disposition est un outil largement 
sollicité par les propriétaires de terrains agricoles et gestion-
naires d’espaces naturels souhaitant une gestion adaptée. Elle 
présente l’intérêt d’être plus facile à mobiliser pour le proprié-
taire et d’être moins engageante qu'un bail rural. • http://www.Saferlr.com/convention-mise-a-disposition

•http://www.chambre-agriculture-fi nistere.fr/ca1/PJ.nsf/TECHPJPARCLE
F/07339/$File/56p22[1].pdf?OpenElement

➜ Fiche outil : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_

bibliographiques/recueil-fi ches-fi nal_0.pdf

➜ Convention de gestion de sites appartenant à l’Etat : 
• http://ct78.espaces-naturels.fr/convention-de-gestion-de-sites-

appartenant-letat

➜ Fiche outil n°14 : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_

bibliographiques/recueil-fi ches-fi nal_0.pdf

• Article L. 142-6 du Code Rural

web 

web 

Biblio

➜ Fiche outil n°6
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_

bibliographiques/recueil-fi ches-fi nal_0.pdf

web 

Biblio

• Articles 1875 à 1891 du code civil
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Ce contrat permet la réalisation des objectifs de gestionnaires 
d’espaces naturels au travers de la gestion conservatoire 
effectuée sur les sites concernés. Il est notamment mobilisé 
par les Cen.

Il a pour but de : 
➜  concéder à un locataire la jouissance d’une propriété contre 

l’engagement d’effectuer des prestations déterminées, de 
nature à améliorer la propriété ;

➜  intégrer des clauses environnementales dans le bail afi n 
que le locataire puisse s’engager à mener une gestion éco-
logique du terrain. 

Ce contrat est particulièrement pertinent pour la TVB car il 
permet directement la préservation et la remise en bon état 
des continuités écologiques via l’introduction de clauses envi-
ronnementales adaptées. Il offre la possibilité d’implanter des 
éléments de trame (haies, talus, mares, etc.) ou d’assurer leur 
entretien via de bonnes pratiques pouvant améliorer la per-
méabilité des espaces (limitation ou interdiction de fertilisants 
ou de produits phytosanitaires, etc.) et la remise en bon état 
des continuités (ouverture et maintien de l’ouverture de milieux 
embroussaillés, etc.).

Intérêt : 
➜  introduire dans un bail rural classique des clauses environ-

nementales ; 
➜  bénéfi cier, généralement en contrepartie, d’une réduction 

du montant du fermage, lorsque le propriétaire est une per-
sonne publique, une association ou que le bail concerne 
des zones à enjeux environnementaux ; 

➜  valoriser des pratiques agricoles plus respectueuses de l’en-
vironnement. Ex. non retournement des prairies ; création, 
maintien et modalités de gestion des surfaces en herbe ;
ouverture d’un milieu embroussaillé, mise en défense de 
parcelles, implantation, maintien et modalités d’entretien de 
couverts spécifi ques à vocation environnementale… 

Les signataires peuvent être des organismes publics, des 
associations agréées de protection de l’environnement, fonda-
tions reconnues d’utilité publique… 
Ces baux permettent d’assurer dans de meilleures conditions 
la contractualisation de MAEC ou le respect de documents de 
gestion et sont ainsi complémentaires aux autres outils.

La liste des clauses relatives aux pratiques à caractère 
environnemental susceptibles d’être introduites dans les baux 
ruraux et leurs conditions de mise en œuvre a été complétée 
par l’article 1er du décret n° 2015-591 du 1er juin 2015 (JO du 
3 juin 2015, texte n°27), en vigueur depuis le 4 juin 2015. 

Sont ajoutés :
1) « taux minimal d’infrastructures écologiques », 
2) « agroforesterie », 
3)   « bandes tampons » le long des cours d’eau ou le long 
    des forêts.

2.5 Bail emphytéotique

2.6 Bail rural à clauses environnementales (BRE)

➜ Fiche outil n° 4 :
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_

bibliographiques/recueil-fi ches-fi nal_0.pdf

➜ Bail emphytéotique administratif :
• http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Defi nitions/Entrees/BEA-

bail-emphyteotique-administratif.htm

• Article L. 451-1 à 451-13 du code rural et 
de la pêche maritime

web 

Biblio

➜ Fiche outil n°1 :
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_

bibliographiques/recueil-fi ches-fi nal_0.pdf

➜ Bilan réalisé par le Cerema :
• http://www2.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/10_

Questions_10_Reponses_Fevrier_2016_A4.pdf

➜ Le BRE et sa clause agriculture bio :
• http://www.devlocalbio.org /wp-content/uploads/2014/06/fi che-

BRE-BD.pdf

• Code rural et de la pêche maritime :
articles L 411-27 et R 411-9-11-1 à 4 
• Décret n° 2015-591 du 1er juin 2015

web 

Biblio
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Selon les contextes et les échelles d’analyse, les sites Natura 
2000 (cf. fi che 5.10) peuvent constituer des réservoirs de bio-
diversité. La mise en place de contrats sur ces sites relève 
d’une démarche volontaire entre cocontractants (entre État, 
propriétaire, exploitant agricole…) qui comporte un ensemble 
d’engagements conformes aux orientations et aux mesures 
défi nies par le document d’objectifs (Docob), portant sur la 
conservation et, le cas échéant, le rétablissement des habitats 
naturels et des espèces qui ont justifi é la désignation du site 
Natura 2000.

Le contrat permet de : 
➜  favoriser la préservation de la biodiversité des sites Natura 

2000 ;
➜  réaliser des aménagements favorables au bon fonctionne-

ment des continuités écologiques.

À la différence des chartes Natura 2000, cet outil encadrant les 
pratiques donne droit à une rémunération du propriétaire ou du 
gestionnaire. Le Feader est par ailleurs mobilisé pour mettre 
en œuvre ces contrats (cf fi che 6.2 sur les outils fi nanciers) qui 
sont de deux types : 
 les contrats Natura 2000 non agricoles et non forestiers, 
 les contrats Natura 2000 forestiers.

Quelques chiffres : 1 758 sites Natura 2000 sont recensés dont 
1 366 sites habitats (zones spéciales de conservation - ZSC) et 
392 sites oiseaux (zones de protection spéciale - ZPS).

2.8 Contrat Natura 2000

Ce nouveau dispositif permet à tout propriétaire de mettre en 
place une protection environnementale sur son terrain. 
Le propriétaire signe un contrat de droit privé avec un garant 
environnemental qui peut être une collectivité publique, un 
établissement public ou une personne morale de droit privé 
agissant pour la protection de l’environnement. Ce garant envi-
ronnemental permet de défi nir une exigence environnementale 
et de garantir la bonne mise en place de l’ORE. Le propriétaire 
doit demander l’accord de tout preneur à bail (baux ruraux, de 
pêche ou de chasse).
Le dispositif s’applique au terrain et est donc transmissible 
avec le terrain (vente, héritage...). Il doit donc être inscrit au 
service de la publicité foncière et s’applique sur une durée 
pouvant aller jusqu’à 99 ans. 

Intérêts : 
➜  exonération des droits d’enregistrement et de la taxe de 

publicité foncière ; 
➜  exonération possible de la taxe foncière sur les propriétés 

non bâties pour les propriétaires ayant conclu ce dispositif 
sur délibération du conseil municipal ; 

➜  possibilité de mise en œuvre du dispositif dans le cadre de 
la compensation ;

➜  liberté et souplesse dans l’élaboration du contrat, au plus 
près des réalités écologiques, sociales et économiques 
locales ;

➜  introduction du droit privé dans la protection de l’environ-
nement, prérogative jusqu’alors réservée et très encadrée 
par la puissance publique (parcs naturels, réserves, sites 
Natura 2000…). 

2.7 Obligation réelle environnementale (ORE)

•  http://www.developpement-durable.gouv.fr/aires-
protegees-en-france

➜ Journée d’échanges « TVB et Natura 2000 » 
• http://www.trameverteetbleue.fr/vie-tvb/groupe-echange-

tvb/natura-2000-tvb-quelles-synergies-dans-mise-oeuvre-ces-politiques

➜ Un autre exemple (îlot de la Fayet) : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_bibliogra-

phiques/reseau_ilots_vieux_bois.pdf

web 

• Article 72 de la loi 2016-1087 du 8 août 2016 de 
reconquête de la biodiversité, de la nature et du paysage)

• Prochainement, il est prévu la publication d’un guide sur 
les ORE comportant des solutions de mises en œuvre 
et des exemples en fonction du type de propriétaires et 
d’enjeux écologiques. 

Biblio

• Articles L. 414-1 à 7 et R. 414-1 à 29 
du code de l’environnement

• Décret n° 2011-966 du 16 août 2011
• Décret n° 2010-365 du 9 avril 2010

• Réseau d’îlots de sénescence (département de 
la Savoie) : fi che 9 du guide sur les outils 

contractuels mobilisables pour la TVB

Biblio
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 22.9 Charte Natura 2000

2.10 Zones soumises à contraintes environnementales (ZSCE)

La charte Natura 2000 repose sur une démarche volontaire 
et contractuelle entre l’État et un ayant droit (propriétaire, 
exploitant agricole…) qui s’appuie sur le document d’objectifs 
(Docob) établi pour chaque site.

Objectifs :
➜  favoriser le développement de bonnes pratiques dans un 

site Natura 2000 ; 
➜  contribuer à la réalisation des objectifs de conservation ou 

de restauration des habitats naturels et des espèces défi nis 
dans le Docob.

Elle constitue un outil souple qui permet aux signataires de 
s’engager dans la démarche Natura 2000 sans nécessiter un 
lourd investissement personnel et fi nancier. A la différence des 
contrats Natura 2000, la charte ne prévoit pas de contrepartie 
fi nancière mais elle exonère de la taxe foncière sur les proprié-
tés non bâties.

Les ZSCE sont utilisées pour la protection de la ressource en 
eau.

Elles permettent de :
➜ garantir l’effectivité des mesures de nature contractuelle ; 
➜  dans certains cas où les objectifs environnementaux le justi-

fi ent, de les rendre obligatoires et de les pérenniser.

•  http://www.developpement-durable.gouv.fr/aires-protegees-en-france

➜ Charte Natura 2000 du plateau de Millevaches 
(région du Limousin) : cf. fi che 8 du guide sur les outils 

contractuels mobilisables pour la TVB

➜ Grands prix Natura 2000 : 
• http://grandsprix.n2000.fr/

• Article L. 414-3 et R. 414-12 du code 
de l’environnement

web 

Biblio

 • Article 21 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques 
du 30 décembre 2006

• Décret n° 2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines 
zones soumises à contraintes environnementales 

et modifi ant le code rural

• Circulaire du 30 mai 2008
Article R. 114-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime

Biblio

©
 L

au
re

nt
 M

ig
na

ux
 -

 T
er

ra
Visite de terrain en vue d’une contractualisation d’une parcelle sur un site Natura 2000



24    CAHIER TECHNIQUE N° 91     

O
U

TI
LS

 C
O

N
TR

A
C

TU
E

LS
P

A
R

TI
E

 2

Il s’agit d’un accord technique et fi nancier entre partenaires 
concernés pour une gestion globale, concertée et durable à 
l’échelle d’une unité hydrographique cohérente.

Objectifs : 
➜  développer un programme d’actions volontaire et concer-

té sur 5 ans (études, travaux) avec engagement fi nancier 
contractuel (désignation des maîtres d’ouvrage, du mode de 
fi nancement, des échéances des travaux, etc.) ;

➜  prendre en compte les objectifs et dispositions de la direc-
tive cadre sur l’eau ;

➜  favoriser une approche transversale permettant de répondre 
aux enjeux de maintien ou de restauration des continuités 
écologiques.

Ces contrats sont signés entre les partenaires concernés : 
préfet(s) de département(s), agence de l’eau et collectivités 
locales (conseil départemental, conseil régional, communes, 
syndicats intercommunaux...) (cf. partie 6).

Un parc national est instauré par décret. Il est constitué d’un 
territoire terrestre ou marin dont le patrimoine naturel, culturel 
et paysager est exceptionnel. 

Le parc national est doté d’une charte, résultat d’une concerta-
tion entre les acteurs, qui s’applique à l’ensemble du territoire 
du parc.
La charte développe les missions du parc national :
➜  assurer la protection et la gestion de la biodiversité ainsi que 

du patrimoine culturel à large échelle, 
➜ garantir la bonne gouvernance et l’accueil du public. 

Un parc national est classiquement composé de deux zones :
le cœur de parc et une aire d’adhésion. Une réglementation 
stricte s’applique sur la zone cœur de parc.

Les zones cœur de parc sont systématiquement intégrées aux 
réservoirs de biodiversité des SRCE (cf. partie 5).

2.13 Charte de parc national

2.14 Contrat de milieu (rivière, lac, baie…) 

Institués à l’initiative d’un ensemble de communes, les parcs 
naturels régionaux (PNR) s’appuient sur une charte imposant 
une réglementation particulière en matière d’urbanisme. 
Les PNR développent des actions en faveur de la conservation 
du patrimoine naturel et de la biodiversité (cf. partie 5).

2.12 Charte de parc naturel régional 

Cet outil relevant du domaine public, la convention d’occupa-
tion a un caractère précaire et révocable. Elle est accompa-
gnée d’un cahier des charges dans lequel on peut inclure de 
nombreuses clauses environnementales.

2.11 Convention d’occupation

➜ Fiche outil n° 22
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_bibliographiques/

recueil-fi ches-fi nal_0.pdf

web 

• www.parcsnationaux.fr/ 
• http://ct78.espaces-naturels.fr/parc-national

• Article L. 333-1 du code de l’environnement

web 

•  http://www.parcs-naturels-regionaux.fr
• http://ct78.espaces-naturels.fr/parc-naturel-regional

web 

Biblio

• Article L. 333-1 du code de l’environnement

Biblio
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Outils de planifi cation

Bien que le plan de paysage ne soit pas un document d’urbanisme, 
il est proposé de le considérer comme un outil de préparation à l’éla-
boration de stratégies paysagères dans les documents d’urbanisme1. 
Composé d’un état des lieux des paysages et de leurs dynamiques, de la 
formulation d’objectifs de qualité paysagère et de la défi nition d’un pro-
gramme d’actions, le plan de paysage2 est un outil adapté pour participer à 
la conception d’un Scot, d’un PLUI ou d’un PLU pour compléter les gestions 
du droit des sols par des actions concrètes d’intervention sur le paysage en 
mode projet. Penser la mise en œuvre du SRCE par une mobilisation des 
acteurs sur le paysage constitue une démarche favorisant l’intégration des 
enjeux de biodiversité dans les pratiques d’aménagement, les usages et les 
représentations du territoire.

Les leviers relevant des documents d’urbanisme qui peuvent être utilisés 
pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques 
sont variés et complémentaires. Ils permettent une gradation dans le niveau 
des contraintes imposées et une adaptation aux enjeux en présence. Dans 
le cadre de la mise en place du Scot et du PLU*, les collectivités et établisse-
ments publics de coopération intercommunale (EPCI) gardent une certaine 
latitude dans le choix des outils et leur emploi. Les documents d’urbanisme 
déclinent sur le territoire le SRCE qu’ils prennent en compte (directement ou 
non), au moyen de règles ou d’outils localisés.

Le projet d’aménagement et de développement durables (Padd) du Scot et du 
PLU fi xe les objectifs et orientations générales de préservation des continui-
tés écologiques identifi ées dans l’état initial de l’environnement. 
Le document d’orientation et d’objectifs (DOO) du Scot précise les modalités 
de protection des espaces nécessaires au maintien de la biodiversité et à la 
préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques. Il peut 
défi nir des objectifs d’aménagement via les objectifs de qualité paysagère. 
Cette mesure issue de la loi ALUR est une traduction de la ratifi cation de la 
Convention européenne du paysage par la France en 2006.
Le PLU, quant à lui, dispose de différents leviers pour préciser les orienta-
tions défi nies dans son Padd : les documents graphiques et le règlement qui 
s’y applique, ainsi que les orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP). Les dernières évolutions du règlement tendent à renforcer la défi nition 
du projet de l’espace communal en insistant sur le caractère opposable des 
OAP.

Les documents d’urbanisme qui réglementent l’occupation du sol ne 
permettent pas d’imposer des mesures de gestion des espaces identifi és 
pour garantir leur fonctionnalité écologique. Afi n de répondre à l’enjeu de
préservation et de remise en bon état des continuités écologiques, il importe 
de les combiner avec d’autres politiques sectorielles et notamment les outils 
de la politique foncière (partie 4) ou de la politique agricole (partie 6).

* La mention « PLU » désigne dans les pages suivantes à la fois les PLU communaux et intercom-
munaux : ils peuvent mettre en application les mêmes outils.
1 Cf. site du ministère : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Plans-de-paysage-Scot-charte-de.html
2 Cf. brochure téléchargeable : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Le-plan-de-paysage-Agir-pour-le.html

➜  Un guide réalisé par le MTES décrit les divers 
outils offerts par le code de l’urbanisme. 
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-
bibliographiques/trame-verte-bleue-documents-urbanisme-

guide-methodologique

➜  En complément, le groupe de travail « PLUI et TVB » 
piloté par le ministère en charge de l’urbanisme, 
en lien avec la Direction de l’eau et de la biodiver-
sité du ministère de l’Écologie et en association 
avec des intercommunalités et associations (dont 
FNE et Humanité & biodiversité), a produit en 2015 
des fi ches identifi ant et promouvant les bonnes 
pratiques en la matière. 
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-

bibliographiques/trame-verte-bleue-plui

➜ Les documents des journées d’échanges sont 
consultables sur le site du Centre de ressources TVB :

Trame verte et bleue et changements d’échelles : du 
SRCE au PLU

• http://www.trameverteetbleue.fr/vie-tvb/groupe-echange-
tvb/trame-verte-bleue-changements-echelles-srce-au-plu-9-septembre

Trame verte et bleue et paysage : deux politiques au 
service d’un même bien commun ?

• http://www.trameverteetbleue.fr/vie-tvb/groupe-echange-tvb/paysage-
trame-verte-bleue-deux-politiques-au-service-meme-bien-commun.html

➜  Cahier détachable sur la TVB de la Gazette des 
communes : 

• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-
bibliographiques/trame-verte-bleue-outil-pour-maintenir-biodiversite-dans
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3.1 Plan de paysage

3.2 Projet d’aménagement et de développement durables (PADD)

Le plan de paysage défi nit, à partir d’un état des lieux des 
paysages et de leurs dynamiques, des objectifs de qualité 
paysagère et un programme d’actions qui peut être mobilisé 
lors de l’élaboration du document d’urbanisme. 
Le temps d’élaboration du plan de paysage constitue une tem-
poralité appropriée pour préparer les ambitions du document 
d’urbanisme en matière de paysage.

Le PADD défi nit les orientations du projet d’urbanisme ou 
d’aménagement de l’ensemble des communes concernées. 

Il fi xe notamment : 
➜  des objectifs ou des orientations de préservation et de 

remise en bon état des milieux naturels et des continuités 
écologiques identifi és dans l’état initial de l’environnement, 

➜  des objectifs relatifs à l’urbanisation et au cadre de vie qui 
peuvent répondre aux enjeux de continuités écologiques 
par la maîtrise de l’étalement urbain (seuils et objectifs de 
densité de logements, nombre d’hectares urbanisables par 
commune, directions et secteurs privilégiés d’urbanisation), 
par le fait de ménager des espaces récréatifs de nature et 
par des liaisons douces.

➜ Plaquette présentant le plan de paysage ainsi que la 
démarche du club dédié :

•  http://www.developpement-durable.gouv.fr/politique-des-paysages#e3

web 

➜ Guide « Trame verte et bleue et documents 
d’urbanisme – Guide méthodologique », partie 5 

➜ Exemple du Scot de la région grenobloise présenté lors 
de la journée d’échanges « TVB et changements d’échelle » : 

•  www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/Journee_
echange/scot_rug_tvb_sep2014_long.pdf 

➜ Fiche pratique Scot de la Dreal Franche-Comté :
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-
bibliographiques/fi che-pratique-tvb-sa-traduction-dans-Scot

Biblio

• Article L. 141-4 du code de l’urbanisme pour le Scot
• Article L. 151-5 pour le PLU

web 

Ou� ls comm� s � 
x Sc�  

�  � x PLU 
fi
  s 3.1 �  3.2
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Biblio

3.3 Document d’orientations et d’objectifs (DOO)

3.4 Objectifs de qualité paysagère (OQP)

Dans le respect des orientations défi nies par le PADD du Scot, 
le DOO détermine les orientations générales de l’espace. Il 
désigne notamment les espaces et sites naturels, agricoles, 
forestiers ou urbains à protéger. Il peut en défi nir la localisation 
ou la délimitation, ce qui va permettre une un inventaire précis 
d’espaces identifi és au titre de la TVB. 
Le DOO précise les modalités de protection des espaces 
nécessaires au maintien de la biodiversité et à la préservation 
ou à la remise en bon état des continuités écologiques. 

Objectifs :
Le DOO, pour des espaces et éléments de la TVB à protéger 
qu’il a identifi és, peut par exemple :

➜  imposer la réalisation d’une évaluation environnementale 
préalablement à toute ouverture à l’urbanisation de nou-
veaux secteurs ;

➜  défi nir des secteurs dans lesquels l’ouverture à l’urbanisa-
tion est subordonnée à l’obligation de respecter des perfor-
mances environnementales renforcées ;

➜  défi nir des objectifs à atteindre en matière de maintien ou de 
création d’espaces verts dans les zones faisant l’objet d’une 
ouverture à l’urbanisation ;

➜  plus généralement, des objectifs de maintien ou de restau-
ration de continuités écologiques dans les zones faisant 
l’objet d’une ouverture à l’urbanisation (préserver des massifs 
forestiers et principaux boisements, des corridors aqua-
tiques et zones humides...). 

Le concept des « Objectifs de qualité paysagère » est défi ni 
dans la Convention européenne du paysage comme «  la for-
mulation par les autorités publiques compétentes, pour un pay-
sage donné, des aspirations des populations en ce qui concerne 
les caractéristiques paysagères de leur cadre de vie ».

Cette défi nition fait appel à plusieurs registres du contenu du 
Scot et non uniquement à la politique du paysage. Ainsi, c’est 
bien l’ensemble des politiques sectorielles du Scot qui peuvent 
être réfl échies et coordonnées pour une action globale sur le 
paysage. La démarche nécessite une concertation adaptée et 
un croisement avec les enjeux du volet « TVB » du Scot.

➜ Exemple du Scot de la région grenobloise 
présenté lors de la journée d’échanges « TVB et 

changements d’échelle » : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/Journee_echange/

scot_rug_tvb_sep2014_long.pdf

➜ Fiche pratique Scot de la Dreal Franche-Comté :
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-
bibliographiques/fi che-pratique-tvb-sa-traduction-dans-Scot

➜ Guide méthodologique de prise en compte de la Trame 
verte et bleue : Scot et Biodiversité en Midi-Pyrénées 

• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-
bibliographiques/guide-methodologique-prise-compte-trame-verte-bleue

➜  Guide pratique à l’usage des collectivités, pour la 
déclinaison des continuités écologiques à l’échelle locale

« Ensemble, valorisons la TVB en Haute-Normandie »
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-

bibliographiques/ensemble-valorisons-trame-verte-bleue-haute-normandie

➜ Fiche DOO et Paysage du Gridauh :
• http://www.gridauh.fr/fi leadmin/gridauh/MEDIA/2011/compte_rendu_
de_travaux/seminaire_thematique/Ecriture_des_SCoT/SCOT_et_pay-

sage_F6_JFS.pdf

➜ Défi nition et outils :
• http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/pdf/alur_fi che_paysage_et_

documents_d_urbanisme.pdf
Des travaux pour défi nir les OQP et partager 

des expériences sont à venir.

➜ Fiche méthodologique disponible 
sur le site du ministère en charge de l’urbanisme :

• http://www.logement.gouv.fr/IMG/pdf/alur_fi che_paysage_
et_documents_d_urbanisme.pdf

➜ Texte de la convention européenne du paysage :
• http://www.coe.int/fr/web/landScape/about-the-convention

➜ Fiche du Gridauh
• http://www.gridauh.fr/fi leadmin/gridauh/MEDIA/2011/compte_rendu_
de_travaux/seminaire_thematique/Ecriture_des_SCoT/SCOT_et_pay-

sage_F5_JFS.pdf

Biblio

• Articles du code de l’urbanisme : L. 141-4 / L. 141-9
L. 141-10 / L. 141-11 et R. 141-6 / L. 141-22

web 

web 
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• Article L. 141-18 du code de l’urbanisme
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Un zonage indicé (ou « surzonage ») permet de défi nir des 
règles spécifi ques pour les espaces et secteurs de continuité 
écologique.

Ainsi un zonage indicé « Nce » pour continuité écologique 
concernera spécifi quement l’enjeu TVB, et pourra défi nir par 
exemple des règles pour les types de clôtures.

3.6 Zonage indicé « continuités écologiques » et ses règles spécifi ques 
associées dans les documents graphiques

3.5 Zonage A/N et règlement associé 
L’ensemble du territoire du PLU est couvert par un zonage 
déterminant les zones urbaines (zones U, construites ou pou-
vant accueillir de nouvelles constructions), les zones à urba-
niser (AU), les zones agricoles (A, constructibilité restreinte 
à quelques fonctions), les zones naturelles et forestières (N, 
constructibilité très restreinte). Cette répartition peut intégrer 
les continuités dans l’urbanisme.

Objectif :
➜  la répartition entre les zones A et N et leurs règles associées 

doivent refl éter la réalité du territoire et des enjeux de préser-
vation de la TVB : occupations et utilisations du sol interdites 
ou soumises à des conditions particulières, aspect extérieur, 
implantation des constructions, insertion environnementale 
(R. 151-42)…

➜ Retour d’expérience concernant l’intégration des 
corridors biologiques dans le zonage et le règlement d’un 

PLU, l’exemple de Saint-Martin-d’Uriage (Isère) : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-

bibliographiques/retour-experience-concernant-integration-corridors

➜ Retour d’expérience concernant l’intégration des 
corridors biologiques dans le zonage et le règlement d’un 

PLU, l’exemple de Saint-Martin-d’Uriage (Isère) :
• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-

bibliographiques/retour-experience-concernant-integration-corridors

• Articles L. 151-8 et suivants et R. 151-17 
et suivants du code de l’urbanisme

web 

web 

Biblio

➜ Article R. 151-43 4° du code de l’urbanisme

Biblio
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3.7 Protection d’éléments, sites et secteurs de continuités 
via des prescriptions spécifi ques 

3.8 Espaces de continuités à protéger et inconstructibles délimités  

3.9 Espaces de continuité 
écologique  

 
Le PLU peut délimiter des secteurs et prescriptions associées 
pour la préservation, le maintien ou la remise en état des conti-
nuités écologiques, offrant ainsi un niveau de protection modu-
lable, adossé à un régime de déclaration préalable des travaux 
et à un régime des clôtures.

Le règlement peut identifi er des terrains équipés (où les équi-
pements publics ont une capacité suffi sante pour desservir les 
constructions à implanter) mais non bâtis en zone U néces-
saires au maintien des continuités écologiques à protéger et 
inconstructibles.

Le PLU peut classer en espaces de continuités écologiques les 
éléments de TVB (tels que défi nis dans le code de l’environne-
ment à l’article L. 371-1) nécessaires à la préservation ou à la 
remise en bon état des continuités écologiques.

Biblio

Biblio

• Articles du code de l’urbanisme :  L. 151-23
L. 123-1-5 III 2° / R. 421-23 / R. 421-12

• Article du code de l’urbanisme : 
2e alinéa de l’article L. 151-23 

Biblio

• Mesure nouvelle de l’article 85 de la loi sur la 
reconquête de la biodiversité, de la nature et des 

paysages. La protection des espaces de continuités 
écologiques est assurée par la section intitulée 

« qualité du cadre de vie » et en particulier les articles  
L. 151-22 (lutte contre l’imperméabilisation des sols), 

L. 151-23 (sites et secteurs à protéger pour des motifs 
d’ordre écologique) ou L. 151-41 (emplacements 

réservés aux espaces verts ou aux espaces 
nécessaires aux continuités écologiques) et les OAP.

• Articles du code de l’urbanisme : 
L. 113-29 et L. 113-30
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 33.10 Emplacements réservés aux espaces de continuités   

3.11 Espaces boisés classés (EBC)    

 
Le PLU peut établir une inconstructibilité sur des emplace-
ments réservés aux espaces de continuités écologiques ; l’em-
placement réservé implique à terme une volonté d’acquisition.

Le classement en EBC peut s’appliquer à des arbres isolés, 
des haies et des plantations d’alignement.

Caractéristiques : 
➜  il interdit le défrichement et impose une déclaration préa-

lable pour les coupes et abattages non encadrés par un 
document de gestion ; 

➜ il peut servir au maintien de la trame forestière. 

Biblio

• Article du code de l’urbanisme : L. 151-41

Biblio

• Articles du code de l’urbanisme : L. 113-1 et 2

3.12 Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 
sectorielles ou thématiques TVB 

Les OAP sont opposables aux autorisations d’aménagement et 
de construction dans un rapport de compatibilité. 

Objectifs : 
➜  le PLU peut défi nir dans des OAP les actions et opéra-

tions nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, 
notamment les continuités écologiques à l’échelle d’un pro-
jet d’aménagement. Ces OAP peuvent être sectorielles ou 
thématiques ;

➜  les OAP sectorielles s’appliquent sur un secteur défi ni et 
déclinent plusieurs thématiques dont la qualité environ-
nementale. Elles permettent une identifi cation fi ne des 
éléments de TVB, et leur mise en œuvre pourra garantir la 
préservation et la remise en bon état des continuités éco-
logiques lors de l’aménagement des secteurs concernés ;

➜  les OAP thématiques déclinent un enjeu d’aménagement ou 
de préservation du territoire. Elles s’appliquent sur un sec-
teur plus ou moins large (parfois l’ensemble du territoire), et 
peuvent être spécifi quement dédiées à la TVB.

➜ Fiche PLUI n°6 : « Rédaction des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

Trame Verte et Bleue »
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_bibliographiques/

fi ches_groupe_tvb_plui_2015.pdf

➜ Exemple Brest métropole océane :
• https://www.brest.fr/fi leadmin/Documents/Au_quotidien/se_loger-

construire/PLU/PLU_nov2016/3-OAP_20161028.pdf

➜ Intégration de la TVB dans le PLU de Brouckerque
• http://www.trameverteetbleue.fr/retours-experiences/integration-tvb-

dans-plu-brouckerque

web 

• Articles du code de l’urbanisme :
L. 151-7, R. 151-6, R.151-7 et R. 151-8

Biblio
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Cet outil vise les territoires non couverts par un document 
d’urbanisme.

La commune identifi e, par délibération du conseil municipal 
et après enquête publique, l’inventaire des éléments patrimo-
niaux et paysagers à protéger. Leur modifi cation ou suppres-
sion nécessitent une déclaration préalable de travaux. 

3.14 Inventaire des éléments patrimoniaux et paysagers à protéger 

Cet outil impose une part minimale de surfaces non imperméa-
bilisées ou éco-aménageables afi n de contribuer au maintien 
de la biodiversité et de la nature en ville. Il peut indifféremment 
concerner certaines zones du règlement ou bien être utilisé 
dans toutes les zones ; il est aussi possible de modifi er les 
coeffi cients suivant le zonage en zone urbaine (secteurs plus 
ou moins denses).

3.13 Part minimale de surfaces ou « coeffi cient de biotope » par surface 

➜ Fiche PLUI n°8 : « le coeffi cient de biotope par surface » 
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/references_bibliogra-

phiques/fi ches_groupe_tvb_plui_2015.pdf

➜ Fiche spécifi que : 
• http://multimedia.ademe.fr/catalogues/CTecosystemes/fi ches/outil11p6364.pdf

web 

Biblio

• Article du code de l’urbanisme : 
R. 421-23 i

Biblio

• Articles du code de l’urbanisme : 
L. 151-22et R. 151-43 1
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Cet outil est adapté aux espaces péri-urbains (naturels, agri-
coles, paysages, forêts…) soumis à une forte pression fon-
cière (étalement urbain, spéculation foncière) et nécessitant 
la mise en place d’une politique de préservation des espaces 
naturels et agricoles. Il permet de concilier agriculture et envi-
ronnement.

Objectif : 
➜  protéger et mettre en valeur les espaces péri-urbains à tra-

vers un périmètre stable sans date limite de péremption. Le 
PAEN s’appuie sur un programme d’actions qui précise les 
aménagements et orientations de gestion au sein du péri-
mètre à protéger. Ces périmètres s’accompagnent égale-
ment d’un droit de préemption qui peut, selon les cas, être 
délégué à un établissement public foncier ou être exercé 
par la Safer.

Limites : 
➜  du fait de l’absence d’outil fi scal, sa mise en place n’est 

pas accompagnée de fi nancements publics. Cet outil est 
en cours d’appropriation par les conseils départementaux 
(compétence récente). 

Les Sage constituent des documents de planifi cation mis en 
place en application des schémas directeurs d’aménagement 
et de gestion des eaux (Sdage). Ils doivent permettre notam-
ment la mise en œuvre des objectifs défi nis par les Sdage. 
Le Sage comprend un règlement qui s’applique sur une partie 
d’un cours d’eau. 

La TVB identifi ée dans le SRCE prend en compte les éléments 
pertinents des Sdage. Les Sage prennent en compte les SRCE 
(article. L. 371-3 du code de l’environnement).

3.15 Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces 
agricoles et naturels péri-urbains (PAEN)

3.16 Règlement du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (Sage)

➜ Fiche du conseil départemental de l’Hérault :
• http://www.herault.chambagri.fr/prestations-aux-collectivites/sensibiliser/paen.html

➜ Site ressource dédié :
• http://www.experimentation-paen.fr/

web 

• http://www.gesteau.eaufrance.fr/presentation/sage

➜ Fiche annexe à la circulaire du 22 avril 2014 
sur l'articulation SRCE/Sdage :

• http://www.gesteau.fr/sites/default/fi les/guidereglement-fi nal.pdf

➜ Fiche La trame verte et bleue dans les SAGE 
• www.gesteau.fr/document/la-trame-verte-et-bleue-dans-les-sage

web 

Biblio

• Articles du Code de l’environnement :
L. 212-3 et suivants

Biblio

• Articles du code de l’urbanisme : 
 L. 113-15 et suivants,  R. 151-52, R. 113-19 et suivants
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Les outils de maîtrise foncière sont mobilisés pour protéger de manière 
durable des milieux remarquables ou présentant des potentialités en termes 
d’accueil de la biodiversité, pour maîtriser l’usage du sol, voire pour acquérir 
des terrains sur des zones stratégiques pour l’implantation de corridors écolo-
giques (zones humides, espaces naturels). Ils sont mobilisables en préalable 
d’actions de restauration ou de gestion conservatoire. 

L’action foncière concerne une grande diversité d’acteurs (Conseils régio-
naux et départementaux, EPCI, PNR, EPF, Safer, CELRL, agences de l’eau, 
Cen, chambres d’agriculture, Agence des espaces verts). L’acquisition peut 
s’effectuer directement par les collectivités et établissements publics ou par 
le biais d’un opérateur foncier partenaire : Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (Safer) dans les territoires ruraux, Établissement public 
foncier (EPF), dont les missions incluent le portage foncier dans le but de 
préserver l’environnement et les sites naturels. Le SRCE peut apporter son 
soutien à des programmes d’acquisitions foncières.
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Outils de maîtrise foncière pérenne

➜ Guide méthodologique réalisé par le CETE Méditerranée : 
« Stratégies foncières locales et mobilisation des outils en faveur de 

la biodiversité ». 

•http://www.nature-en-ville.com/initiatives/443-guide-methodologique-des-strategies-
foncieres-locales-et-mobilisation-des-outils

• http://www.outil2amenagement.certu.developpement-durable.gouv.fr/des-strategies-
foncieres-en-faveur-de-la-a775.html

Pour en savoir +
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L’achat à l’amiable constitue la règle en matière d’acquisition, 
l’expropriation et l’exercice du droit de préemption urbain en 
sont les exceptions.  
Défi nition : vente formalisée par un contrat civil et faite de 
gré à gré. Elle  confère l’intégralité des droits de propriété d’un 
terrain à son acquéreur. 

4.1 Achat à l’amiable
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Mod�  tés
fi
  s 4.1 à 4.5
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4.2 Droit de préemption urbain (DPU)

Cette procédure permet à une personne publique (collectivité, 
établissements publics, État) ou privée (locataire, Safer…) 
d’acquérir un bien immobilier en priorité, lorsque le propriétaire 
manifeste sa volonté de le vendre. 

Modalités : au préalable, les pouvoirs publics (État et établis-
sements publics) peuvent défi nir des zones de préemption, 
dans lesquelles s’effectueront les ventes au titulaire du droit 
de préemption (Conservatoire du littoral, départements au titre 
de la loi relative aux espaces naturels sensibles, communes, 
EPCI, PN, PNR, Safer…) dans les périmètres de protection 
rapprochée de prélèvement d’eau, dans les zones soumises 
aux servitudes liées aux cours d’eau, ainsi que sur le territoire 
couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur.

➜  Exemple : la Safer peut préempter des terrains à vocation 
agricole ou à des fi ns environnementales. 

➜  Exemple : le CELRL peut exercer son droit de préemption 
au sein du périmètre de préemption ENS défi ni par le conseil 
départemental ou au sein du périmètre qu’il aura défi ni. 

• http://outil2amenagement.cerema.fr/IMG/pdf/C3-Guide-action-
fonciere_DPU_cle521c8a.pdf

➜ Acquisition de terrain par préemption : 
• http://ct78.espaces-naturels.fr/acquisition-de-terrains-par-preemption

Biblio

Code de l’urbanisme : 
•  Articles L. 210-1, A. 213-1, L. 213-1 et s. et R. 213-1 
et suivants pour les règles communes aux DPU et ZAD 

•  Articles A. 211-1, L. 211-1 et s. et R.211-1 et suivants 
pour les dispositions spécifi ques au DPU.

web 
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4.4 Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces
 agricoles et naturels péri-urbains (PAEN) 

Le PAEN est un outil adapté aux espaces péri-urbains (natu-
rels, agricoles, paysages, forêts…) soumis à une forte pression 
foncière (étalement urbain, spéculation foncière) et nécessitant 
la mise en place d’une politique de préservation des espaces 
naturels et agricoles. Il permet de concilier agriculture et 
environnement.

Objectif : 
➜  protéger et mettre en valeur les espaces péri-urbains à tra-

vers un périmètre stable sans date limite de péremption. 

Modalités :
Ce périmètre de protection renforcée s’applique aux zones A 
et N des PLU. Il permet de conforter les vocations agricoles et 
naturelles au-delà des révisions et modifi cations de Scot ou de 
PLU. Il est modifi able uniquement par décret interministériel et 
doit être compatible avec les Scot, les PLU et les chartes de 
PNR le cas échéant. 

Le périmètre ne peut pas inclure de parcelles situées en zone 
urbaine ou à urbaniser de PLU ou dans un périmètre de zone 
d’aménagement différé.

Le PAEN s’appuie sur un programme d’actions qui précise les 
aménagements et orientations de gestion destinés notamment 
à favoriser la préservation et la valorisation des espaces natu-
rels et des paysages au sein du périmètre à protéger. Ces péri-
mètres s’accompagnent également d’un droit de préemption 
qui peut, selon les cas, être délégué à un établissement public 
foncier ou être exercé par la Safer.

Limites : 
Du fait de l’absence d’outil fi scal, sa mise en place n’est pas 
accompagnée de fi nancements publics. Par ailleurs, cet outil 
est en cours d’appropriation par les conseils départementaux 
(compétence réCente).

   Expériences réussies :
➜  PAEN de la Vallée du Gier pilatoise (42) ;
➜  PAEN Velaux (13) • PAEN Bordeaux Métropole (33) ; 
➜  3 PAEN de Loire Atlantique 

 (Guérande – la Turballe ; Saint-Nazaire ; 3 vallées). 

➜ Dossier thématique : 
• http://www.eauetbio.org/dossiers-thematiques/zap-paen-protection-

terres-agricoles/
• http://www.cg66.fr/1506-les-paenapprouves.htm
• http://www.herault.fr/fi les/avigne/Fiche_PAEN.pdf

• http://www.loire.fr/jcms/lw_1021343/la-protection-des-espaces-
agricoles-et-naturels-periurbains-paen

web 

Biblio

Code de l’urbanisme : 
• Articles L. 113-15 et suivants

R. 151-52, R. 113-19 et suivants

4.3 Expropriation

Cette procédure contraignante est utilisée dans le cadre de 
projets d’aménagement d’intérêt général. Elle doit être justifi ée 
par une déclaration d’utilité publique (DUP).

Objectif : 
➜  permettre à un organisme public de contraindre un particulier 

ou un autre organisme à céder sa propriété, moyennant le 
paiement d’une indemnité. 

Biblio

Code de l’urbanisme : 
• Articles L. 221-1 et suivants

Mod�  tés
fi
  s 4.1 à 4.5
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La ZAP permet par la création d’une servitude d’utilité 
publique, de soustraire de la pression urbaine les espaces 
agricoles fragilisés. À la différence des documents d’urbanisme 
qui sont révisés en moyenne tous les 6 à 8 ans, ce zonage 
de protection renforcée de l’agriculture permet de protéger la 
vocation agricole des terres sur le long terme, évite la spécula-
tion sur les prix des terres et le mitage agricole. Il est instauré 
par arrêté préfectoral. Tout changement d’affectation ou de 
mode d’occupation du sol qui pourrait altérer durablement le 
potentiel agronomique, biologique ou économique de la zone, 
est soumis à l’avis de la chambre d’agriculture et de la commis-
sion d’orientation de l’agriculture. En cas d’avis défavorable de 
l’une d’entre elles, le changement ne peut être autorisé que sur 
décision motivée du préfet.

Objectifs : 
➜  mettre en œuvre un projet de territoire (avec générale-

ment une articulation avec les dispositifs de planifi cation
territoriale) ;

➜ préserver un espace spécifi que. 

Modalités : 
➜  le classement de terrains en ZAP implique une procédure 

lourde pour leur changement d’utilisation, et s’impose aux 
documents d’urbanisme en tant que servitude d’utilité 
publique ;

➜  l’initiative de lancer une procédure de ZAP peut être prise par 
les communes ou leurs groupements, mais également par 
le préfet. Ce dispositif peut être utilement mis en œuvre en 
complément d’autres outils de stratégie territoriale.

Expériences réussies : 
➜  ZAP de Condette (62) • ZAP de Vernouillet (78) ; 
➜  ZAP de Montlouis-sur-Loire (37) ; 
➜  ZAP de Châteauneuf-sur-Isère (26) ; 
➜  PAEN du Rhône (69). 

4.5 Zone agricole protégée (ZAP)
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➜ Dossier thématique :
• http://www.eauetbio.org/dossiers-

thematiques/zap-paen-protection-terres-agricoles/

http://www.outil2amenagement.certu.developpement-
durable.gouv.fr/zones-agricoles-protegees-zap-a835.html

➜ ZAP de La Ravoire (Savoie), créée en 2009 
(protection des marais de Boëge) :

• http://www.observatoire.savoie.equipement-
agriculture.gouv.fr/Communes/bdsavoie.php?INSEE=73213#Paragraphe22

Biblio

• Loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999
Décret d’application du 20/03/2001

• Code Rural : 
article L. 112-2, et articles R. 112-1-4 à R. 112-1-10.

web 
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Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, 
établissement public de l’État, mène une politique foncière de 
sauvegarde de l’espace littoral et de respect des sites naturels 
et de l’équilibre écologique. La gestion des sites acquis par 
le CELRL est assurée en priorité par les collectivités et leurs 
groupements, qui en assurent le fi nancement. 
Depuis la loi relative au développement des territoires ruraux, 
l’intervention du Conservatoire est étendue aux zones humides 
des départements littoraux.

Les Cen interviennent par le biais de la maîtrise foncière (par 
acquisitions, dons, legs, etc.), et celui de la maîtrise d’usage 
(locations, conventions de mise à disposition, bail emphytéo-
tique, etc.), dans un objectif de gestion favorable à la protec-
tion de la faune et de la fl ore. Leur action est soumise aux 
règles du droit privé.

La démarche ENS permet la mise en œuvre par le départe-
ment d’une politique de protection, de gestion et d’ouverture au 
public des espaces naturels sensibles boisés ou non. 

Objectifs :
➜  permettre la préservation de la qualité des sites, des 

paysages, des milieux naturels et des champs naturels 
d’expansion des crues ; 

➜ permettre la sauvegarde des habitats naturels ; 
➜  favoriser la création d’itinéraires de promenade et de 

randonnée ; 
➜  développer la création d’espaces, sites et itinéraires relatifs 

aux sports de nature. 

Avec la loi RBNP, la politique du département en matière d’ENS 
doit être compatible avec le SRCE, et les terrains acquis font 
l’objet d’un plan de gestion.

4.6 Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL)

4.7 Conservatoire des espaces naturels (Cen)

4.8 Conseil départemental pour les espaces naturels sensibles (ENS)

• http://ct78.espaces-naturels.fr/conservatoire-du-littoral

web 

• http://www.reseau-Cen.org/

web 

• http://ct78.espaces-naturels.fr/espace-naturel-
sensible-des-departements

➜ Charte des espaces naturels sensibles 
de l’Association des départements de France :

• http://www.departements.fr/content/charte-des-
espaces-naturels-sensibles-ens

➜ Brochure :
• http://www.departements.fr/wp-content/uploads/2016/11/ENS_2015V1_0.pdf

web 

Org�  sm�  imp� qu
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Il existe plusieurs agences régionales intervenant dans le 
domaine de la biodiversité. Elles ne sont pas toutes dévelop-
pées sur le même modèle et peuvent avoir des compétences 
diverses.

Par exemple, l’Agence des espaces verts (AEV) de la région 
Île-de-France est un établissement public régional créé en 1976. 

Objectifs : 
➜  protéger, aménager et valoriser les espaces naturels de la 

région Île-de-France (espaces verts, forêts et promenades) ; 
➜   procéder, pour le compte du conseil régional, à l’acquisition, 

à l’aménagement et à l’entretien des espaces naturels.

Parmi les moyens d’interventions de l’AEV, fi gurent les acqui-
sitions foncières qui se font majoritairement à l’amiable, ou 
bien par expropriation dans le cadre d’une déclaration d’uti-
lité publique (DUP), ou bien par exercice du droit de préemp-

tion. Ce dernier cas intervient notamment dans le cadre d’une 
convention avec la société d’aménagement foncier et d’établis-
sement rural (Safer) d’Île-de-France (celle-ci ayant un droit de 
préemption en cas de vente de terres agricoles) dont le but est 
de préserver l’activité agricole dans certaines zones menacées 
par l’urbanisation.

Des structures similaires existent dans de nombreuses autres 
régions mais n’ont pas toutes comme vocation la gestion 
d’espaces naturels. Les agences régionales ont plus souvent 
vocation à soutenir fi nancièrement des partenaires, à fi nancer 
des actions et à développer la connaissance, la sensibilisation 
et la vulgarisation dans le domaine de la biodiversité.

4.11 Autres agences régionales 

Ces établissements publics à caractère industriel et commer-
cial sont dotés de la personnalité morale et de l’autonomie 
fi nancière. Ils réalisent des missions du même type que les 
Safer mais sans percevoir de rémunération dans la mesure 
où ils sont déjà fi nancés par l’impôt. Ils peuvent bénéfi cier par 
délégation des droits de préemption urbain et ENS (pour les 
EPF locaux uniquement pour ce dernier).

Les EPF d’État sont créés par décret en Conseil d’État et sous 
tutelle du ministre chargé de l’urbanisme. Ils interviennent 
« pour le compte de l’État, des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ou d’un autre établissement public » dans 
le cadre de conventions.

Les EPF locaux sont créés par arrêté préfectoral, notam-
ment sur proposition d’établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI). Ils interviennent pour le compte des 
collectivités membres.

4.10 Établissements publics fonciers (EPF)

Sociétés anonymes sans but lucratif sous contrôle de l’État 
créées pour la plupart dans les années 1960, les Safer sont 
des opérateurs fonciers souvent régionaux disposant, entre 
autres, d’un droit de préemption sur les terres à usage ou 
vocation agricole. À la différence des établissements publics 
fonciers (EPF), les Safer interviennent en milieu rural.

À l’origine, les Safer étaient essentiellement chargées d’aider à 
l’installation des jeunes et de réorganiser les exploitations agri-
coles pour la mise en place d’une agriculture plus productive. 

 Elles ont vu leurs missions s’élargir au développement local en 
général et à l’environnement, avec la possibilité d’exercer leur 
droit de préemption pour motif environnemental. 

Elles ont également pour mission de lutter contre la spécula-
tion foncière. Dans ce cadre, les Safer sont amenées à réaliser 
du portage foncier, sur une durée toujours limitée. 

4.9 Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural (Safer)

• http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/colloque-du-21-
janvier-2015-quelles-strategies-et-a1932.html

web 

➜ EPF Nord-Pas-de-Calais : 
• http://www.trameverteetbleue.fr/retours-experiences/acquisition-

fonciere-faveur-tvb-dans-bassin-minier

web 

• http://www.aev-iledefrance.fr/

web 

Crapaud épineux (Bufo bufo spinosus)
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Chaque outil de protection réglementaire permet de répondre à des enjeux 
particuliers (espèces protégées, espaces présentant globalement un patri-
moine naturel remarquable, paysages remarquables, enjeux relatifs à la 
qualité de l’eau…). 
Les mesures de protection peuvent prendre différentes formes : 

➜  des espaces bénéfi ciant de mesures de protection strictes uniquement 
réglementaires (arrêté préfectoral de protection de biotope, sites classés 
au titre des paysages) ;

➜   des espaces bénéfi ciant de mesures de protection réglementaires strictes 
accompagnées de moyens pour la gestion et l’animation (réserves natu-
relles, zones cœur des parcs nationaux…) ;

➜  des espaces bénéfi ciant de mesures de protection réglementaire peu 
contraignantes accompagnées de moyens pour l’animation et la gestion 
(réseau Natura 2000).

La prise en compte de ces zonages par les SRCE au sein des continuités 
écologiques se fait généralement selon un examen au cas par cas. Cepen-
dant, l’intégration au sein des réservoirs de biodiversité est systématique en 
ce qui concerne les zones cœur de parcs nationaux, les réserves naturelles 
(nationales, régionales et de Corse) et les arrêtés préfectoraux de protection 
de biotope).  

En proposant la protection de nouveaux réservoirs de biodiversité, les 
priorités défi nies par la stratégie de création des aires protégées (Scap) 
participent à la construction de la TVB. 

5 Outils juridiques pour la protection 
des espaces naturels
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➜ État des lieux des espaces naturels protégés français : 
• http://www.espaces-naturels.fr/Documentation/Etat-des-lieux-

des-espaces-naturels-proteges-francais – 
Diaporama et tableau comparatif

➜ Cahier technique de l’Aten n° 78 ; 
Outils juridiques pour la protection des espaces naturels : 

• http://ct78.espaces-naturels.fr/

Pour en savoir +
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Les réserves de chasse et de faune sauvage constituent des 
espaces réglementés par arrêté préfectoral ou ministériel afi n 
de préserver la faune sauvage.  

Objectifs :
➜  protéger les populations d’oiseaux migrateurs conformé-

ment aux engagements internationaux ;
➜  assurer la protection des milieux naturels indispensables à 

la sauvegarde d’espèces menacées ;
➜  favoriser la mise au point d’outils de gestion des espèces de 

faune sauvage et de leurs habitats ;
➜  contribuer au développement durable de la chasse au sein 

des territoires ruraux.

Deux types de réserves sont à distinguer :  
➜  Les réserves de chasse et de faune sauvage sont instituées 

par le préfet, sur la base d’une demande par le détenteur 
du droit de chasse ou par la Fédération départementale 
des chasseurs (FDC). La chasse est généralement inter-
dite mais il peut être procédé à des régulations du gibier 
si des déséquilibres majeurs apparaissent. L’arrêté d’insti-
tution de la RCFS peut réglementer l’accès des véhicules, 
les introductions d’animaux domestiques, proposer des me-
sures permettant la conservation des biotopes, interdire des 
actions qui pourraient porter atteinte aux équilibres biolo-
giques du territoire. Un réseau de RCFS peut être instauré 
dans un département.

➜  Les réserves nationales de chasse et de faune sauvage 
sont des espaces protégés terrestres ou marins, institués 
par arrêté ministériel, dont la gestion est principalement 
assurée par l’Offi ce national de la chasse et de la faune sau-
vage (ONCFS) et parfois en co-gestion avec l’Offi ce natio-
nal des forêts (ONF). Elles sont dotées d’un plan de gestion 
et d’un programme d’actions (article R. 422-94 du code de 
l’environnement). 

La coordination du réseau des 10 RNCFS est assurée par 
l’ONCFS et la Fédération nationale des chasseurs (FNC).

5.2 Réserve de chasse et de faune sauvage (RCFS)

Un parc national est instauré par décret. Il est constitué d’un 
territoire terrestre ou marin dont le patrimoine naturel, culturel 
et paysager est exceptionnel. 

Objectif : 
➜  préserver la diversité, la composition, l’aspect et l’évolution 

du milieu naturel, particulièrement de la faune, la fl ore, le 
sous-sol, l’atmosphère et les eaux, les paysages et le patri-
moine culturel qui présentent un intérêt spécial. 

Un parc national est classiquement composé de deux zones :
le cœur de parc et une aire d’adhésion. Une réglementation 
stricte s’applique sur la zone cœur de parc.
Le parc national est également doté d’une charte, résultat d’une 
concertation entre les acteurs, qui s’applique à l’ensemble du 
territoire du parc.

Les zones cœur de parc sont systématiquement intégrées aux 
réservoirs biologiques des SRCE. 

5.1 Parc national (PN)

➜ Fiche juridique : 
• http://ct78.espaces-naturels.fr/reserve-nationale-de-chasse-

et-de-faune-sauvage

Biblio

• Articles L. 422-27 et R. 422-82 à R. 422-91 
du code de l’environnement

web 

Biblio

• Article L. 331-1 du code de l’environnement

web 

• http://www.parcsnationaux.fr/ 
• http://ct78.espaces-naturels.fr/parc-national
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Les réserves naturelles nationales sont établies par décret ; les 
réserves régionales sont constituées à l’initiative des conseils 
régionaux et les réserves de Corse par la collectivité territoriale 
de Corse.
Les activités y sont réglementées et des mesures de gestion 
sont prévues. La plupart des réserves naturelles restent des 
propriétés privées, mais les collectivités et le conservatoire de 
l’espace littoral et des rivages lacustres peuvent y identifi er 
des objectifs d’acquisition foncière.

Objectif : 
➜  assurer la protection d’espaces remarquables au titre de la 

biodiversité ou de la géo-diversité.

Les réserves sont systématiquement intégrées aux réservoirs 
biologiques des SRCE.

Les arrêtés défi nissent un périmètre sur lequel sont fi xées des 
interdictions (construction, cueillette, certains usages…) à des 
fi ns de conservation des biotopes associés à une ou plusieurs 
espèces protégées.

Objectif : 
➜  assurer une protection réglementaire en vue de préserver 

un biotope particulier associé à une espèce protégée.

Les arrêtés préfectoraux de protection du biotope sont 
systématiquement intégrés aux réservoirs de biodiversité des 
SRCE.

En complément des dispositifs existants relatifs à la protection 
des espèces menacées et afi n de répondre à l’impératif de 
rétablissement de l’état de conservation de certaines espèces 
compromis par la dégradation de leurs habitats notamment 
du fait de pratiques agricoles mal adaptées, le décret du 13 
février 2017 relatif aux zones prioritaires pour la biodiversité 
(pris pour application de l’article 74 de la loi du 8 août 2016) 
a pour objectif de permettre aux préfets de créer de telles 
zones lorsqu’elles sont déterminantes pour la restauration des 
espèces et au sein desquelles sont établis des programmes 

d’actions en leur faveur portant à titre principal sur la mise en 
œuvre de pratiques agricoles qui leur sont favorables.

Le préfet peut, à l’expiration d’un délai de cinq ans suivant la 
publication du programme d’actions (qui peut être réduit à trois 
ans), compte tenu des résultats de la mise en œuvre de ce 
programme au regard des objectifs fi xés, décider de rendre 
obligatoires certaines des pratiques agricoles préconisées par 
le programme.

5.3 Réserve naturelle

5.4 Arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) 

5.5 Zone prioritaire pour la biodiversité (ZPB)

• http://www.reserves-naturelles.org/rnf
➜ Réserve naturelle nationale :

• http://ct78.espaces-naturels.fr/reserve-naturelle-nationale
➜ Réserve naturelle régionale : 

• http://ct78.espaces-naturels.fr/reserve-naturelle-regionale
➜ Réserve naturelle de Corse : 

• http://ct78.espaces-naturels.fr/reserve-naturelle-en-corse

Biblio

• Articles L. 332-1 à L. 332-27, R. 332-1 à R. 332-81 
du code de l’environnement

web 

• http://ct78.espaces-naturels.fr/arrete-de-protection-de-biotope

➜ Mise en place d’arrêtés préfectoraux de protection 
de biotope sur les cours d’eau du département de l’Orne : 

• http://www.trameverteetbleue.fr/retours-experiences/mise-place-
arretes-prefectoraux-protection-biotope-sur-cours-eau-departement

Biblio

• Articles R. 411-15 à R. 411-17 et R. 415-1 
du code de l’environnement

web 
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Une fois un site acquis, une convention défi nissant les 
conditions de gestion du terrain est signée par le Conser-
vatoire du littoral avec le gestionnaire. Lorsque les im-
meubles relevant du Conservatoire constituent un site 
cohérent au regard des objectifs poursuivis, un plan de 
gestion - annexé à la convention - est élaboré en concerta-
tion avec le gestionnaire et les communes concernées :
à partir d’un bilan écologique et patrimonial, ainsi que des 
protections juridiques existantes, ce plan défi nit les objectifs 
et les orientations selon lesquels le site doit être géré. Il peut 
notamment comporter des recommandations visant à res-
treindre l’accès du public et les usages des immeubles du site.

5.9 Site du Conservatoire du littoral

5.8 Parc naturel régional (PNR) 
Institués à l’initiative d’un ensemble de communes, les PNR 
s’appuient sur une charte imposant une réglementation parti-
culière en matière d’urbanisme.
Les PNR développent des actions en faveur de la conservation 
du patrimoine naturel et de la biodiversité.

La réserve de pêche est instituée par arrêté préfectoral. 
Elle permet l’interdiction temporaire ou permanente des 
pratiques de pêche sur une partie de cours d’eau.

5.7 Réserve de pêche 

• http://ct78.espaces-naturels.fr/reserve-de-peche

Biblio

• Article L. 436-12 du code de l’environnement

web 

•  http://www.parcs-naturels-regionaux.fr
• http://ct78.espaces-naturels.fr/parc-naturel-regional

Biblio

• Article L. 333-1 du code de l’environnement

web 

• http://ct78.espaces-naturels.fr/conservatoire-du-littoral

Biblio

• Article R. 322-13 du code de l’environnement

web 

Au sein des forêts domaniales ou d’autres forêts publiques, 
des espaces sont désignés au regard des enjeux de biodiver-
sité en tant que réserve biologique, dirigée ou intégrale. 
Les réserves biologiques intégrales sont associées à des 
mesures de protection très strictes où toute activité humaine 
est interdite. 
Les réserves biologiques dirigées prévoient généralement des 
interventions de gestion (plan de gestion) afi n de maintenir et 
restaurer des habitats favorables aux espèces patrimoniales 
présentes. 

Ces réserves sont des outils particulièrement intéressants pour 
la conservation des trames forestières de vieux bois (réserves 
intégrales) ou la restauration de sous-trames intraforestières 
particulières.

5.6 Réserve biologique intégrale ou dirigée (RBI / RBD)

• http://www.onf.fr/gestion_durable/sommaire/action_onf/reserves/20160205-
101344-251303/3/++fi les++/1

• http://ct78.espaces-naturels.fr/reserve-biologique

Biblio

• Articles L. 143-1 et L. 212-1 à L. 212-4 
du code forestier

web 
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Les sites Natura 2000 sont considérés comme des espaces 
à réglementation peu contraignante. Certaines activités sont 
soumises à évaluation d’incidences. Le principal outil en vue 
de la conservation de la biodiversité au sein des sites Natura 
2000 reste contractuel (charte, contrat Natura 2000, MAEC).

Le réseau Natura 2000 est désigné au titre de la mise en œuvre 
des directives européennes dites « habitats-faune-fl ore » et 
« Oiseaux », respectivement à travers les zones spéciales de 
conservation (ZSC) et les zones de protection spéciale (ZPS). 

Les directives Habitat, faune et fl ore, et oiseaux sauvages 
comportent des obligations de résultats en matière de gestion 
environnementale auxquelles sont soumis les bénéfi ciaires 
des aides européennes.

Objectif : 
➜  inciter au respect, par les bénéfi ciaires des aides euro-

péennes, des politiques environnementales soutenues par 
l’union européenne, dont la protection des oiseaux sau-
vages et de la biodiversité.

Obligation de résultats : Il est vérifi é que, sur l’année civile 
en cours et dans le cadre de son activité agricole ou sur les 
terres qu’il exploite :
• l’exploitant n’a pas détruit ou intentionnellement perturbé 
(remettant en cause la conservation des oiseaux)  un ou 
plusieurs habitats d’une espèce d’oiseau sauvage ;
• l’exploitant n’a pas effectué de travaux ou interventions 
propres à affecter un site Natura 2000 sans avoir obtenu une 
autorisation de l’autorité administrative compétente.

Les Grands Sites de France labellisés ou en projet ont en 
commun d’être des sites classés au titre de la loi du 2 mai 
1930 sur « la protection des monuments naturels et des sites 
de caractère artistique, historique, scientifi que, légendaire ou 
pittoresque », pour une partie signifi cative de leur territoire. Ils 
constituent des territoires privilégiés pour le développement de 
projets de préservation, de réhabilitation et de gestion en vue 
de préserver le patrimoine naturel et culturel qu’ils hébergent.

Objectifs :
➜ répondre au problème de fréquentation touristique et de 
dégradation d’un site majeur sur le plan national et classé à ce 
titre et pour cela : 

•  restaurer et assurer de manière durable les équilibres phy-
siques et la qualité paysagère du site ; 

•  déterminer une politique d’entretien et de gestion pérenne re-
posant sur une structure responsable des actions de remise 
en valeur du site, puis de sa gestion ; 

•  veiller à ce que les mesures adoptées bénéfi cient au déve-
loppement local des communes supports de ces opérations ; 

•  renforcer les synergies entre la préservation du paysage et 
celle de la biodiversité. 

5.12 Grand Site de France

Les sites classés sont des lieux dont le caractère exception-
nel justifi e une protection de niveau national : éléments remar-
quables, lieux dont on souhaite conserver les vestiges ou la 
mémoire pour les événements qui s’y sont déroulés, etc. 
L’inscription est une reconnaissance de la qualité d’un site 
justifi ant une surveillance de son évolution. L’architecte des 
Bâtiments de France et l’inspecteur des sites sont consultés 
sur les travaux qui y sont entrepris.

5.10 Site classé

• http://ec.europa.eu/environment/Life/funding/Life2015/index.htm
➜ Site classé : 

• http://www.developpement-durable.gouv.fr/programme-
europeen-fi nancement-Life

Biblio

• Articles L. 341-1 à 22 du code de l’environnement 

web 

• http://ct78.espaces-naturels.fr/operation-grand-site

web 

5.11 Réseau Natura 2000 

• https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/reseau-europeen-natura-2000-
• http://ec.europa.eu/environment/basics/natural-capital/natura2000/index_fr.htm

• Centre de ressources Natura 2000 :
www.natura2000.fr

➜ Article 94 du Règlement (UE) n°1306/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 

relatif au fi nancement, à la gestion et au suivi de la politique 
agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) 

n°352/78, (CE) n°165/94, (CE) n°2799/98, 
(CE) n°814/2000, (CE) n°1200/2005 

et n°485/2008 du Conseil
• http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?

uri=OJ:L:2013:347:0549:0607:fr:PDF

Biblio

• Directives : 09/147/CE du Parlement européen et du 
Conseil concernant la conservation des oiseaux 

sauvages, adoptée le 30 novembre 2009. 
92/43/CEE du Conseil concernant la 

conservation des habitats naturels ainsi que de la 
faune et de la fl ore sauvages, 31992L0043, 

adoptée le 21 mai 1992, JO du 22 juillet 1992 

web 
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Les ZHIEP sont des zones dont le maintien ou la restauration 
présentent un intérêt pour la gestion intégrée du bassin versant 
ou une valeur touristique, écologique, paysagère et cynégé-
tique particulière. 
Le préfet peut délimiter les ZHIEP pour lesquelles des pro-
grammes d’actions seront défi nis sur la base des propositions 
concertées dans le cadre des Sage, mais aussi en dehors des 
territoires.
Les grandes orientations en matière de préservation des 
milieux humides sont défi nies dans le plan national en faveur 
des milieux humides (PNMH).

5.14 Zone humide d’intérêt environnemental particulier (ZHIEP)

5.13 Cours d’eau classé

La procédure de classement établit deux listes distinctes de 
cours d’eau (ou parties de cours d’eau) par arrêté du Préfet 
coordonnateur du bassin concerné. 

➜  Une première liste est établie sur la base des réser-
voirs biologiques des Sdage, des cours d’eau en 
très bon état écologique et des cours d’eau nécessi-
tant une protection complète des poissons migrateurs 
amphihalins. L’objet de cette liste est de contribuer à 
l’objectif de non-dégradation des milieux aquatiques. 
Ainsi, sur les cours d’eau ou tronçons de cours d’eau fi gu-
rant dans cette liste, aucune autorisation ou concession ne 
peuvent être accordées pour la construction de nouveaux 
ouvrages s’ils constituent un obstacle à la continuité éco-
logique (article R. 214-109 du code de l’environnement). 
Le renouvellement de l’autorisation des ouvrages existants 
est subordonné à des prescriptions particulières (voir article 
L. 214-17 du code de l’environnement).

➜  Une seconde liste concerne les cours d’eau ou tronçons de 
cours d’eau nécessitant des actions de restauration de la 
continuité écologique (transport des sédiments et circula-
tion des poissons). 

Tout ouvrage faisant obstacle doit y être géré, entretenu et 
équipé selon des règles défi nies par l’autorité administrative, 
en concertation avec le propriétaire ou, à défaut, l’exploitant. 
Ces obligations s’appliquent à l’issue d’un délai de cinq ans 
après publication des listes.

La restauration de la continuité écologique des cours d’eau 
fi gurant dans cette liste contribue aux objectifs environnemen-
taux des Sdage. La délimitation de la liste tient compte égale-
ment des objectifs portés par le Plan de gestion des poissons 
migrateurs (Plagepomi) et du plan national Anguille.

Biblio

• Article L. 214-17 du code de l’environnement

• http://www.zones-humides.eaufrance.fr/
• http://pnmh.espaces-naturels.fr/accueil

Biblio

• Article L. 211-1 à L. 211-3 du code de l’environnement

web 

©
 L

au
re

nt
 M

ig
na

ux
 –

 T
er

ra

Contrôle de l’état des cours d’eau sur la Soude à Soudron
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Les outils fi nanciers interviennent dans la phase de contractualisation pour 
permettre la mise en œuvre des actions prioritaires identifi ées dans les plans 
d’actions du SRCE. Ils contribuent au fi nancement des travaux de restaura-
tion des continuités écologiques portant sur des priorités d’intervention (obs-
tacles majeurs aux continuités, zones frontalières et à enjeux interrégionaux 
et transfrontaliers, restauration d’espaces protégés...). 

Actuellement, il n’existe pas de fi nancement propre à la TVB, mais une plura-
lité de fi nancements pouvant être mobilisés à plusieurs échelles et liés à di-
verses politiques (européennes, nationales, régionales ou départementales) : 

➜  les fi nancements européens peuvent être mobilisés pour soutenir des 
projets innovants (programme Life), favoriser le maintien ou le dévelop-
pement de pratiques agricoles respectueuses de l’environnement dans 
le cadre de la politique agricole commune (Feader, Feaga), ou encore 
soutenir des investissements ainsi que des actions d’animation et de 
gestion réalisés par différents partenaires (collectivités, gestionnaires d’in-
frastructure, aménageurs…) dans le cadre du développement économique 
et régional (Feder) ;

➜  au niveau national, des fi nancements peuvent être apportés par l’État dans 
le cadre des contrats de plan État-Régions (CPER) ou via les agences de 
l’eau qui interviennent dans la restauration des milieux aquatiques (études 
préalables, travaux de rétablissement des continuités écologiques sur les 
cours d’eau d’intérêt inter-régional, dispositif de franchissement des cours 
d’eau, travaux d’effacement d’ouvrages hydrauliques…) ;

➜  au niveau régional ou local, les collectivités peuvent mettre à disposi-
tion leurs fonds propres dans le cadre d’initiatives locales non encadrées 
par la réglementation mais transposables ailleurs, ou mobiliser les dispo-
sitifs fi scaux (TDENS, Gemapi) en vigueur. On peut citer, par exemple, les 
contrats de territoire corridors biologiques en Auvergne-Rhône-Alpes et les 
contrats nature régionaux en Pays-de-la-Loire. 

En dehors des fonds institutionnels, l’émergence des fi nancements 
participatifs (crowdfunding) constitue une piste complémentaire à exploiter 
pour accompagner la mise en œuvre de la TVB.

Outils fi nanciers pour accompagner 
la mise en œuvre 66
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source : Meem/DGALN/DEB/SDEN sur la base des PO Feder, PDRR Feader, Cim et CPER
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Répartition des fonds alloués à la biodiversité (et aux ressources naturelles 
dans le cas des CPER) gérés par les régions de France métropolitaine

0 €

317 M €
22 M € 60 M € 256 M €

23- 36 M €

6,2 M d s €

2,4 M d s €

1 000 000 000 €

2 000 000 000 €

3 000 000 000 €

4 000 000 000 €

5 000 000 000 €

6 000 000 000 €

7 000 000 000 €

 

Programmes Opérationnels
FEDER 2014 - 2020

Programmes de Développement
Rural FEDER 2014 - 2020

Contrats de Plans Etat - Région
2015 - 2020 (Biodiversité + Eau)

Programmes Opérationels FEAMP
2014 - 2020

Programmes Opérationels
Interrégionaux F EDER 2014 - 2020

Contrats de Plans Interrégionaux
Etat - Région 2015 - 2020 
(Biodiversité + Eau)

Conventions Interrégionales de Massif
2015 - 2020
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Les actions favorables à la mise en œuvre de la TVB en milieu 
agricole peuvent bénéfi cier, au titre de la politique agricole 
commune, du soutien fi nancier du Fonds européen agricole 
pour le développement rural (Feader). 
Le Feader constitue un guichet adapté à la mise en place de 
projets comportant des pratiques traditionnelles.

Objectifs : 
➜  fi nancer des actions de préservation (entretien, gestion, 

animation) en territoire rural et, en particulier, soutenir des 
pratiques agricoles et forestières favorables au maintien et 
à l’entretien de continuités écologiques : agro-pastoralisme 
pour l’entretien de pelouses, prairies et landes, entretien 
de zones humides, mesures agro-environnementales et 
climatiques (MAEC), implantation d’infrastructures agro-éco-
logiques (IAE) (haies, bandes enherbées, bocages, mares, 
zones humides...), investissements non productifs (INP).

➜  fi nancer la réalisation d’études alimentant l’élabora-
tion ou l’évaluation des outils de planifi cation territoriale 
aux petites collectivités en milieu rural (appui à l’élabo-
ration de documents d’urbanisme sur le volet TVB…).
Les régions sont autorités de gestion des crédits et, à ce 
titre, décident du contenu des programmes de développe-
ment rural régionaux (PDRR) et des mesures à mettre en 
œuvre. Le Feader intervient dans des zones d’action prio-
ritaire (ZAP) devant inclure tout ou partie des éléments de 
TVB des SRCE.

6.2 Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)

Les actions en faveur de la mise en œuvre de la TVB peuvent 
bénéfi cier du soutien fi nancier du Feder dont les régions sont 
autorités de gestion pour la période 2014-2020. 

Objectif : 
➜  soutenir des investissements (études ou actions concrètes) 

mais aussi des actions d’animation et de gestion en faveur 
de la TVB au titre de la biodiversité (objectif thématique 6), 
des risques et de l’atténuation du changement climatique 
(objectif thématique 5) et de la recherche, du développe-
ment et de l’innovation (objectif thématique 1).

En cohérence avec la stratégie défi nie dans l’accord de parte-
nariat, les régions assurent la programmation des fonds via les 
programmes opérationnels régionaux (PO) et inter-régionaux 
(POI). Le suivi de cette programmation permettra d’établir les 
rapports de mise en œuvre de l’accord de partenariat en 2017 
et en 2019. Plus particulièrement, les résultats attendus de 
l’utilisation du Feder pour la TVB consistent à freiner le taux 
de fragmentation des espaces et d’artifi cialisation des sols 
en zones rurales (en lien avec le Feader, selon les lignes de 
partage défi nies régionalement), péri-urbaines et urbaines en 
maintenant et restaurant un réseau de continuités écologiques.  

6.1 Fonds européen de développement économique et régional (Feder)
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➜ Règlement (UE) n° 1301/2013 du Parlement européen 
et du conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds 

européen de développement régional et aux dispositions 
particulières relatives à l’objectif « Investissement pour 
la croissance et l’emploi », et abrogeant le règlement 

(CE) n° 1080/2006

➜ Accord de partenariat 2014-2020 entre la France 
et la Commission européenne, 8 août 2014

• http://www.europe-en-france.gouv.fr/Des-programmes-pour-qui-pour-
quoi/Programmes-2014-2020#/regional

➜ Fiche sur les programmes inter-régionaux de 
coopération territoriale européenne, transfrontaliers, 

transnationaux et européens (POI) 

web 

➜ Règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien 

au développement rural par le Fonds européen agricole 
pour le développement rural et abrogeant le règlement 

(CE) n° 1698/2005 du Conseil
• http://agriculture.gouv.fr/la-politique-de-developpement

➜ Présentation des MAEC de la 
programmation 2014-2020 :

• http://agriculture.gouv.fr/maec-les-nouvelles-mesures-agro-
environnementales-et-climatiques-de-la-pac-2015

web 
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Dans le cadre du Feader, les MAEC sont mobilisées pour 
une intervention à l’échelle de l’exploitation ou de la parcelle 
agricole sur la base d’une contractualisation avec un agricul-
teur volontaire. Elles présentent un intérêt pour des actions 
d’entretien ou de restauration de réservoirs de biodiversité 
ou de corridors écologiques mais nécessitent une animation 
multi partenariale forte.

Objectifs : 
➜  favoriser la mise en œuvre de pratiques et de systèmes 

de productions agricoles favorables à la biodiversité par un 
exploitant agricole volontaire ; 

➜  compenser par une rémunération annuelle les coûts sup-
plémentaires, les manques à gagner et les coûts induits liés 
à la mise en œuvre des pratiques agro-environnementales.

Les aides en faveur des investissements non productifs sont 
conditionnées à la réalisation d’objectifs agro-environnemen-
taux et climatiques :
➜  travaux d’infrastructures comme la restauration des habitats 

et des paysages ;
➜  clôtures et autres travaux nécessaires pour faciliter la 

gestion de la conservation, y compris la protection de l’eau 
et du sol ;

➜  restauration des zones humides et des landes ;
➜  restauration des paysages et de leurs caractéristiques ;
➜  murets de pierres sèches.

Condition : pour être éligibles, les projets doivent être locali-
sés dans des zones d’action prioritaire (ZAP) incluant tout ou 
partie des éléments de TVB des SRCE.

Ces aides sont liées à la mise en place de systèmes 
agro-forestiers. 

Objectifs :
➜  fi nancer des prestations de conseil, des diagnostics, études 

de faisabilité et de conception du projet ;
➜  mettre en place un système agro-forestier par plantation ou 

abattage (plantation majoritairement d’essence forestière 
en intra-parcellaire et bord de parcelle) ;

➜  fi nancer les coûts annexes (analyses de sols, protection des 
plants, paillage…).

Condition : pour être éligibles, ces projets doivent être locali-
sés dans des zones d’action prioritaire incluant tout ou partie 
des éléments de TVB identifi ée par les SRCE.

6.2.1 Mesure agro-environnementale et climatique (MAEC)

6.2.2 Investissement non productif (INP)

6.2.3 Installation de systèmes agro-forestiers

• http://agriculture.gouv.fr/mesures-agro-environnementales-et-climatique-
maec-et-aides-pour-lagriculture-biologique

• http://agriculture.gouv.fr/maec-les-nouvelles-mesures-agro-
environnementales-et-climatiques-de-la-pac-2015

Biblio

• Article 28 du règlement de l’Union européenne (RUE) 
n° 1305/2013 du 17 décembre 2013, mesure 10.1

web 

➜ Retours d’expérience
• http://www.trameverteetbleue.fr/vie-tvb/lettre-information/13
• http://www.trameverteetbleue.fr/vie-tvb/lettre-information/14

Biblio

➜ Cadre : Feader
• Article 23 du RUE n° 1305/2013 du 17 déc.2013, 

mesure 8.2. Aide du 2nd pilier de la politique 
agricole commune

web 

➜ Retours d’expérience
• http://www.trameverteetbleue.fr/vie-tvb/lettre-information/18
• http://www.trameverteetbleue.fr/entree-geographique/experiences-

reCensees/programme-corridors-ecologiques-micro-habitats¨
• http://www.trameverteetbleue.fr/sites/default/fi les/fi che_

experience_lpo_muttersholtz_v2.pdf

Biblio

• Article 17 du RUE n° 1305/2013 
du 17 décembre 2013, mesure 4.4

Aide du 2nd pilier de la politique agricole commune

web 
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6.3.1 Maintien des prairies permanentes et surfaces d’intérêt écologique (SIE)

Cette politique de verdissement des aides de soutien direct, 
aussi nommée « 1er pilier » de la Pac, a pour objectif de 
favoriser le développement d’une agriculture respectueuse de 
l’environnement. 
Trois critères ont été définis, dont deux concourant 
directement à la TVB :
➜  critère de maintien des prairies sensibles environne-

mentalement : il s’agit d’un dispositif de protection stricte 
des prairies permanentes identifi ées comme sensibles d’un 
point de vue écologique (réimplantation in situ). Une dimi-
nution des surfaces d’au plus 5 % à l’échelle régionale est 
tolérée. Il est utilisé pour concourir à une protection effi cace 
des prairies reconnues pour leur richesse en biodiversité et 
les services rendus en termes de régulation des milieux. Il 
cible les sites Natura 2000 ;

➜  critère de maintien ou de création de surfaces d’intérêt 
écologique (SIE) : il s’agit d’un critère sur lequel s’engage 
un exploitant sur l’équivalent de 5 % de sa surface en terres 
arables à laquelle s’ajoute, le cas échéant, la surface des 
SIE hors terres arables. Une liste des éléments considé-
rés comme SIE a été arrêtée. Pour chaque type de SIE, un 
critère d’équivalence en surface a été défi ni. Ce dispositif 
est utilisé pour maintenir un maillage d’espaces propices 
à la biodiversité en milieu agricole. Il cible ainsi les terres 
agricoles.

6.3 Fonds européen agricole de garantie (Feaga)

• http://agriculture.gouv.fr/fi ches-explicatives-sur-le-verdissement-de-la-pac
• http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/fi les/1501-pac-fi che-

prairies_permanentes_cle0ba769.pdf

Biblio

➜ Cadre : aide du soutien direct de la Pac
• Règlement (UE) n° 1307/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 décembre 2013 

établissant les règles relatives aux paiements directs en 
faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien 
relevant de la politique agricole commune et abrogeant 

le règlement (CE) n° 637/2008 du Conseil et le 
règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil. Chapitre 3

web 
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Les aides directes versées aux agriculteurs (1er pilier de la 
PAC) représentent la plus grosse part des crédits de la poli-
tique agricole commune qui, pour la période 2014-2020, 
récompense via le paiement vert de plus en plus les pratiques 
agricoles respectueuses de l’environnement sur la base de 

différents critères écologiques (maintien d’un ratio de prairies 
permanentes, diversité des assolements, maintien de surfaces 
d’intérêt écologique). En France, le paiement vert représente 
30 % du total des paiements directs, soit 2,2 milliards d’euros 
par an.

Paysage de Lozère
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Le programme Life 2014-2020 apporte un soutien fi nancier 
notamment aux projets opérationnels et innovants de préser-
vation / remise en bon état de continuités écologiques ainsi 
qu’aux projets de grande envergure (projets « intégrés ») dans 
le domaine prioritaire « Nature et biodiversité ».

Objectif : 
➜  intervenir en complémentarité avec les fonds constitutifs 

des fesi (Feder, Feader...) qui constituent des « guichets » 
adaptés à la mise en place de projets comportant des 
pratiques traditionnelles (ex. MAEC). 

Cibles :
• profession agricole, BTP, industriels... 
•  ouverture aux pays et territoires d’outre-mer (cf art. 6 du 

règlement de l’UE) ;
•  éligibilité des pays transfrontaliers situés hors Union 

Européenne (ex. Alparc) en tant que partenaire associé si le 
porteur principal est situé en Union européenne (cf art 6 du 
règlement). 

Modalités : un appel à projets est lancé chaque année sur la 
période 2014-2020. La nouvelle programmation Life introduit, 
en plus des fi nancements par subventions qui vont perdurer, 

la possibilité pour les porteurs de projet d’obtenir des fi nan-
cements via le mécanisme de fi nancement du capital naturel 
(NCFF) dont la mise en œuvre est confi ée à la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI).
Une assistance méthodologique peut être apportée aux por-
teurs de projet : atelier d’écriture et de relecture jusqu’au dépôt 
du dossier sur une plateforme dédiée.

6.4 Programme Life 2014-2020

• http://ec.europa.eu/environment/Life/funding/Life2015/index.htm
➜ Cadre : Règlement de l’Union européenne 

n° 1293/2013, programme pluri-annuel (budget et 
priorités), convention de subvention, guides d’application 

➜ Financement du capital naturel (NCFF) 2014-2017 
règlement UE n° 1293/2013

• https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/programme-
europeen-fi nancement-life

web 

Depuis 2005, l’Union européenne conditionne le versement 
des aides de la Pac au respect d’un ensemble d’exigences 
réglementaires sur les exploitations des demandeurs : c’est ce 
qu’on appelle la conditionnalité des aides. Les bénéfi ciaires de 
la Pac (soutien direct et développement rural) se conforment 
au maintien de particularités topographiques. 

Objectifs : 
➜  maintenir un paysage agricole support de la biodiversité, 

obligation de maintien des haies de moins de 10 mètres de 
large, ainsi que les bosquets et mares de 10 à 50 ares ;

➜  il est possible de procéder à un déplacement ou à la 
destruction de haies sur demande préalable à la DDT(M). 
Il est interdit de tailler des haies du 1er avril au 31 juillet.

6.3.2 Maintien des particularités topographiques

➜ Article 94 du Règlement (UE) n° 1306/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 

relatif au fi nancement, à la gestion et au suivi de 
la politique agricole commune et abrogeant les 

règlements (CEE) n° 352/78, (CE) n° 165/94, (CE) 
n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et 

n° 485/2008 du Conseil
• http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:

0549:0607:fr:PDF

➜ Arrêté du 24 avril 2015 relatif aux règles de bonnes 
conditions agricoles et environnementales (BCAE)
• https://www.legifrance.gouv.fr/affi chTexte.do?cidTexte=JORFTE

XT000030555873
• http://agriculture.gouv.fr/conditionnalite

➜ note du ministère de l’Agriculture sur les haies :
• http://agriculture.gouv.fr/telecharger/71809?token=95f64a02bf270ac82

bf73b0c13ab28e5

web 
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Le programme Best a vocation à établir un dispositif volontaire 
de protection des espèces et des habitats dans les régions 
ultrapériphériques (RUP) et les pays et territoires d’outre-mer 
(PTOM) s’inspirant de l’approche Natura 2000. 

Principaux objectifs du programme : 
➜  promouvoir la création de zones marines et terrestres pro-

tégées dans les régions ultrapériphériques et les pays et 
territoires d’outre-mer de l’UE ; 

➜  mettre en œuvre une gestion durable des ressources ; 
➜  améliorer la conservation et l’utilisation durable de la biodi-

versité et des services écosystémiques. 

Les appels à projets (Best I et II) lancés par l’UE en 2011 
et 2012 ont permis de participer au fi nancement de divers 
projets (création d’aires protégées, renforcement de l’ingé-
nierie locale, mise en œuvre de mécanismes fi nanciers inno-
vants). Au total, l’action préparatoire Best aura bénéfi cié de 6,8 
millions d’euros : 3 x 2 millions d’euros émanant du budget 
de l’Union européenne et 800 000 € du budget de l’Agence 
française de développement. 

En 2013, pour la 3e année du programme, un appel à projets
Best III a été lancé qui visait à l’élaboration de profi ls écosys-
témiques régionaux et de stratégies régionales d’investisse-
ments. Ces actions devraient ainsi préfi gurer les priorités d’un 
mécanisme pérenne de fi nancement de la biodiversité dans 
les outre-mer européens. Un consortium dirigé par l’UICN a 
remporté cet appel à projets.

De nouveaux appels à projets ont eu lieu dans le cadre 
de l’action Best 2.0, à l’initiative de la Commission 
européenne pour fi nancer des projets de protection de la bio-
diversité et de lutte contre le changement climatique (8 millions 
d’euros) mais uniquement dans les PTOM (c’est-à-dire dans 
les collectivités d’outre-mer et non dans les Dom qui font partie 
des régions ultrapériphériques). 

Enfi n, des travaux sont en cours au sein de la table ronde des 
outre-mer européens, à laquelle participe le MTES, afi n d’éla-
borer un mécanisme pérenne de fi nancement des actions de 
biodiversité dans les OM européens, qui s’appuierait sur les 
outils développés dans le cadre des actions préparatoires Best 
successives. Ces travaux répondent aux recommandations 
adoptées à l’occasion de la Conférence de Guadeloupe en 
octobre 2014. 

6.5 Best « Programme volontaire pour la biodiversité, les écosystèmes et les 
services écosystémiques dans les territoires d’outre-mer européens »

• http://www.trameverteetbleue.fr/entree-geographique/outre-mer/Best

web 
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Horizon 2020 est le nouveau programme de fi nancement de 
la recherche et de l’innovation de l’Union européenne pour 
la période 2014-2020. Il succède au 7e programme-cadre de 
recherche et développement technologique (PCRDT). Il a 
démarré le 1er janvier 2014 pour une durée de 7 ans. 

Objectif : 
➜  fi nancer des projets interdisciplinaires susceptibles de 

répondre aux grands défi s économiques et sociaux.

Horizon 2020 couvre l’ensemble de la chaîne de l’innovation, 
depuis l’idée jusqu’au marché, et renforce le soutien à la com-
mercialisation des résultats de la recherche et à la créativité 
des entreprises.

Le programme est doté de 79 milliards d’euros (en euros cou-
rants, Euratom compris), pour la période de 2014-2020 afi n de 
soutenir les travaux des acteurs de la recherche et de l’innova-
tion (organismes, établissements d’enseignement supérieur et 
de recherche, entreprises...).

Cet appel à projets est doté d’un budget indicatif global de 
30 millions d’euros. Vingt-cinq organisations de fi nancement 
nationales et régionales issues de seize pays y ont participé 
en 2015.
Objectif : 
➜  fi nancer des projets de recherche européens sur la biodiver-

sité. Il est cofi nancé par la Commission européenne. 

L’appel 2015 couvrait deux thèmes indépendants :
➜  thème 1 : compréhension et gestion de la dynamique de 

la biodiversité des sols et des sédiments pour améliorer le 
fonctionnement et les services de l’écosystème ;

➜  thème 2 : compréhension et gestion de la dynamique de 
la biodiversité des territoires marins, fl uviaux et terrestres 
(connectivité de l’habitat, infrastructures vertes et bleues, 
villes naturelles).

Participants : seize pays ont participé à l’appel 2015 
(Allemagne, Belgique, Bulgarie, Espagne, Estonie, France, 
Hongrie, Lituanie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Roumanie, Suède, Suisse et Turquie). Les organisations 
participantes pour la France sont : l’Agence nationale de la 
recherche, l’Agence de développement économique de la 
Nouvelle-Calédonie et les régions Guyane, Guadeloupe et de 
la Réunion.

6.6.1 Programme cadre pour la recherche et l’innovation (Horizon 2020)

6.6 Autres programmes de fi nancements européens

6.6.2 Appel à projets Biodiversa de l’ERA Net Biodiversa 

• http://www.horizon2020.gouv.fr/cid75845/lancement-programme-
horizon-2020-decembre-2013-dossier-presse.html

web 

• http://www.horizon2020.gouv.fr/cid89093/appel-
a-projets-2015-biodiversa.html

web 

Le principe du PSE qui consiste à « rémunérer la personne qui, 
de façon volontaire, va maintenir ou modifi er ses usages avec 
un objectif environnemental » pourrait faire l’objet de réfl exions 
dans le cadre de la préparation de la future PAC 2020-2026.
Quelques PSE ont déjà eu lieu lorsque les coopératives 
agricoles payent une prime pour récompenser des pratiques 
volontaires en faveur de l’environnement. L’enjeu serait de 
développer le concept de PSE et de trouver d’autres fi nan-
ceurs, hors de la sphère agricole : entreprises, collectivités ou 
associations ayant intérêt à voir les agriculteurs locaux s’enga-
ger dans des pratiques favorables à la biodiversité, le paysage, 
la qualité de l’eau...

6.6.3 Paiement pour services environnementaux (PSE)

➜ Ouvrages édités par la MEB : 
• http://www.mission-economie-biodiversite.com/downloads/SYNTHESE_BD_c
• http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/InitiativesInnov_Biodiv_Rap-

port_Complet_FR_cle03396f.pdf

web 

Outre les fi nancement institutionnels vus ci-dessus, il existe d’autres soutiens fi nanciers au niveau européen pour favoriser la 
mise en œuvre de la TVB.
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L’État accompagne les services déconcentrés dans la mise en œuvre d’actions en faveur du paysage, de l’eau et de la biodiversité 
en mobilisant le programme budgétaire dédié à ces actions.
Il cofi nance également la mise en œuvre du volet TVB des contrats de plan État-Régions (CPER) contractualisés pour la période 
2014-2020.
Par ailleurs, les agences de l’eau participent fi nancièrement à la préservation des milieux aquatiques à hauteur de plus de 
200 millions d’euros par an.

Les fi nanceurs de la protection 
de la biodiversité et des 
paysages en 2013

     FINANCEMENTS APPORTÉS PAR L’ÉTAT ET SES OPÉRATEURS

fi
  s 6.7 à 6.10

Poids de chaque acteur dans le 
fi nancement des actions en faveur 
de la biodiversité et des paysages en 2013

Source : CGDD-SOeS28infra

Entreprises
17,4 %

Collectivités
 locales

46 %

Agences 
de l’eau

10 %

Etat
17,9 %

Europe
4,3 %

Ménages
3,7 %

Administrations
publiques locales

L’État mobilise des crédits spécifi ques pour accompagner les 
services déconcentrés dans la mise en œuvre d’actions en 
faveur du paysage, de l’eau et de la biodiversité.
Des actions peuvent également être fi nancées dans le cadre 
des Contrats de plan État-région (CPER) lorsqu’elles sont 
programmées avec la région.
Les CPER contractualisés sur la période 2015-2020 
comportent un volet transition écologique et énergétique qui 
prend en compte les enjeux liés à la TVB.

Objectifs :
➜  soutenir fi nancièrement l’élaboration, le suivi, la mise à jour 

et la déclinaison des SRCE ;
➜  fi nancer l’animation du réseau au niveau national, ainsi que 

la recherche et les travaux techniques sur la TVB (incluant 
la future sous commission TVB du Comité national de la 
biodiversité et le Centre de ressources Trame verte et bleue).

Typologie d’actions proposées dans le volet transition 
énergétique des CPER :
➜  actions de renforcement des connaissances (ORB, SINP)  ;
➜  actions de gestion et restauration des milieux, notam-

ment des continuités écologiques identifi ées par le SRCE 
(restauration de milieux dégradés, contrats Natura 2000 
(hors MAEC) ;

➜  actions dans le cadre de plans nationaux d’actions en faveur 
des espèces menacées (PNA) ;

➜  fi nancement d’opérations exemplaires de rétablissement de 
la continuité écologique ;

➜  mise en place des contrats de corridors sur les zones à 
enjeux prioritaires identifi ées dans le SRCE ;

➜  prise en compte des continuités écologiques dans les docu-
ments d’urbanisme et projets de territoires ;

➜  soutien à l’ingénierie régionale et aux projets des territoires 
en faveur de la TVB ;

➜  actions de sensibilisation du public sur la biodiversité et les 
ressources naturelles.

6.7 Soutien fi nancier aux services déconcentrés et aux régions
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Bouquetin (Capra ibex) aux abords de Champagny-en-Vanoise
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Cadre : circulaire du 15 novembre 2013
Source : DGALN/DEB/SDEN (juin 2016) 
sur la base des CPER signés
Cartographie : DGALN/DEB/SDEN

Typologie des actions fi nancées en faveur de la biodiversité dans le cadre des CPER 
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Sortie nature dans la Réserve naturelle de l’étang de Cousseau
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Dans le cadre des Programmes d’investissement d’avenir 
(PIA) pilotés par le Commissariat général à l’investissement, 
la ministre de l’Écologie a lancé deux appels à projets pour 
mobiliser les entreprises et les collectivités sur les enjeux de 
préservation et de restauration de la biodiversité.

➜  en 2015, via un appel à projets « Initiative PME biodiversité »
ciblant les entreprises.

Cet appel à projets a permis de retenir 33 lauréats sur 75 pro-
positions. La liste des lauréats et les projets retenus sont dis-
ponibles à cette adresse :
http://www.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/innover-developper/
programme-dinvestissements-davenir-pia/projetslaureats
Les projets retenus doivent contribuer notamment à la 
création d’emplois, à l’innovation et à l’exportation du savoir-
faire français.

➜  En 2017, via l’appel à projets « sites pilotes pour la recon-
quête de la biodiversité ».

Cette session vise les collectivités comme porteurs de projets
innovants, réplicables et agissant comme démonstrateurs de 
solutions fondées sur la nature.

Quatre axes de projets ont été retenus :

Axe 1 : Développer des projets territoriaux innovants
Axe 2 :  Développer la connaissance, la sensibilisation et la 

formation des acteurs locaux
Axe 3 :  Développer des projets alliant biodiversité et prévention 

des risques
Axe 4 :  Déployer des nouveaux outils de la loi de Reconquête 

de la biodiversité et des paysages et intégrer la biodi-
versité dans les politiques sectorielles

6.8 Programme d’investissement d’avenir (PIA)  

• http://www.gouvernement.fr/sites/default/fi les/contenu/piece-
jointe/2015/07/ipme_biodiversite.pdf

web 

Crédits alloués à la biodiversité et à l’eau dans le cadre des 
contrats de plans État-région (CPER) 2015-2020 
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Ce contrat peut être appelé « contrat de rivière » mais son nom 
générique est « contrat de milieu ». Il est différent des autres 
contrats mis en œuvre par les agences de l’eau car il est enca-
dré par circulaire.

Objectif : 
➜ i l s’agit d’un accord technique et fi nancier entre partenaires 

concernés pour une gestion globale, concertée et durable à 
l’échelle d’une unité hydrographique cohérente.

Il donne lieu à un programme d’actions volontaire et concerté 
sur 5 ans avec engagement fi nancier contractuel (désigna-
tion des maîtres d’ouvrage, du mode de fi nancement, des 
échéances des travaux, etc).
Ces contrats sont signés entre les partenaires concernés : 
préfet(s) de département(s), agence de l’eau et collectivités 
locales (conseil général, conseil régional, communes, syndi-
cats intercommunaux...). 

Intérêt :
➜  en pratique, le contrat de milieu (complémentaire aux Sage) 

est un outil pertinent pour la mise en œuvre des Sdage 
et des programmes de mesures approuvés en 2009 pour 
prendre en compte les objectifs et dispositions de la direc-
tive cadre sur l’eau ;

➜  il permet de mobiliser des fi nancements issus des agences 
de l’eau en direction des gestionnaires d’ouvrage et de 
cours d’eau ;

➜  ce contrat est particulièrement pertinent pour la TVB car il 
permet d’agir directement sur la préservation et la remise en 
bon état des continuités écologiques.

L’intérêt de la démarche réside dans la capacité à mobiliser 
différents outils parcellaires (convention de travaux en rivière, 
MAEC, convention de gestion, etc.) dans un cadre d’interven-
tion cohérent (bassin versant) permettant le maintien ou la 
restauration des continuités écologiques.
 

6.9 Financements liés à l’eau

6.9.1 Programme d’intervention des agences de l’eau

6.9.2 Contrats de milieu

• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-
bibliographiques/outils-nature-contractuelle-mobilisables-pour-trame-vert-1

web 

©
 L

au
re

nt
 M

ig
na

ux
 –

 T
er

ra

Restauration de la rivière « Le Tassio » à Sorède

Depuis la loi biodiversité, les agences de l’eau ont vu leurs 
compétences élargies à la biodiversité. En 2015, une première 
vague d’appels à projets a été engagée par les agences sur la 
thématique biodiversité et continuités écologiques.

Objectifs : 
➜  renaturer des rivières ; 
➜  acquérir, mettre en gestion, restaurer des zones humides ;
➜  restaurer la continuité écologique des cours d’eau. 

Une partie signifi cative de ces fi nancements est contractuali-
sée au titre des CPER 2015-2020. Les taux de subventions 
sont très incitatifs (taux minimal de 30 % pour toutes études, 
acquisitions et travaux, allant jusqu’à 80 % pour des opérations 
d’effacement d’obstacles à la continuité écologique).

Au-delà de leurs modalités générales d’intervention, parmi 
les outils de gestion opérationnelle existants, il est possible 
de citer : les autres contrats des agences de l’eau (Contrats 
territoriaux, contrats de bassins, contrats globaux), les 
programmes pluriannuels concertés, etc.

• http://www.gesteau.eaufrance.fr/presentation/contrat

• http://www.parcs-naturels-regionaux.fr/centre-de-ressources/document/les-
parcs-naturels-regionaux-et-la-trame-verte-et-bleue-recueil

➜ Retour d’expérience sur un contrat 
de rivière / Natura 2000

• http://jet.espaces-naturels.fr/jet-maet

web 
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Le contrat de territoire « corridors biologiques » en Auvergne-
Rhône-Alpes est destiné à soutenir des acteurs locaux dans la 
conduite de projets opérationnels visant à préserver ou restau-
rer les continuités écologiques d’un territoire. 

Ex : restauration des passages à faune avérés ou potentiels, 
protection et restauration d’éléments paysagers favorables à la 
biodiversité (maillage boisé et bocager, haies, mares, friches 
etc.).

Les projets retenus intègrent, dans une approche globale, 
à la fois les espaces naturels remarquables et les étendues 
de « nature ordinaire » permettant de faire le lien entre ces 
espaces. Ils concernent des territoires correspondant à une 
échelle intercommunale.
Le Contrat de territoire « corridors biologiques » est conclu 
sur la base d’un programme d’actions détaillé, planifi é sur une 
période de 5 ans et détaillé dans un document contractuel pré-
cisant les engagements techniques et fi nanciers réciproques 
de la Région, de la structure porteuse du contrat, des maîtres 
d’ouvrage des actions et des autres fi nanceurs. 

Au titre de sa politique en faveur du patrimoine naturel, la 
région accompagne fi nancièrement au taux moyen de 
50 % les actions correspondant à ses critères d’intervention. 
La subvention totale accordée par la Région ne peut excéder 
un million d’euros par contrat.

6.11 Contrats de territoire corridors biologiques en Auvergne-Rhône-Alpes

Le FNADT (créé par la loi d’orientation du 4 février 1995) 
apporte le soutien de l’État aux actions qui concourent à mettre 
en œuvre les choix stratégiques de la politique d’aménagement 
et de développement durable du territoire défi nis à l’article 2 de 
la loi du 25 juin 1999 : emploi, attractivité et compétitivité des 
territoires, actions innovantes... 

Concernant l’attractivité des territoires, sont privilégiées 
notamment les actions de préservation des milieux naturels et 
de mise en valeur du patrimoine naturel, social et culturel.
Il intervient en complément des fonds publics et privés mobili-
sés pour ces opérations. 

6.10 Fonds national d’aménagement et de développement du territoire 
(FNADT) 

Des dispositifs fi nanciers peuvent être contractualisés à l’échelle 
régionale en lien avec les collectivités territoriales ou les ges-
tionnaires d’espaces naturels (contrats de territoire « corridors 
biologiques », contrats « nature » régionaux, appels à projets...). 
Ces dispositifs ne sont pas encadrés réglementairement. Il s’agit 
d’initiatives locales transposables dans d’autres territoires.

FINANCEMENTS RÉGIONAUX

Biblio

• Circulaire du 9 novembre 2000 
relative aux interventions du FNADT

• Fiche FNADT de la Dreal Indre-et-Loire

➜ Retour d’expérience 
• http://www.trameverteetbleue.fr/retours-experiences/mise-place-
mesure-agro-environnementale-territorialisee-corridor-ecologique

➜ Document dédié avec un retour d’expérience sur  
le territoire Bauges-Chartreuse-Belledone : 

• http://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-
bibliographiques/contrats-territoire-corridors-biologiques-bauges

web 

©
 T

hi
er

ry
 D

eg
en

 -
 T

er
ra

fi
  s 6.11 à 6.13

Échasse blanche (Himantopus himantopus)



60    CAHIER TECHNIQUE N° 91     

O
U

TI
LS

 F
IN

A
N

C
IE

R
S

P
A

R
TI

E
 6

La région Pays de la Loire met au service de ses collectivités 
les contrats nature, outils techniques et fi nanciers destinés à 
reconstituer, préserver et remettre en bon état les continui-
tés écologiques, sous forme d’appel à projets. Ces contrats 
permettent de fi nancer des actions très variées, comme des 
ouvrages de franchissement des infrastructures routières par 
le grand gibier, ou encore des actions de maintien du bocage.

Il s’agit d’une convention fi nancière et technique entre Régions 
et gestionnaires d’espaces naturels signée pour une durée de 
1 à 5 ans selon les territoires.

Projets éligibles : actions de préservation et valorisation de 
sites identifi és (Znieff, sites Natura 2000, etc.), actions de 
préservation des habitats naturels, d’espèces animales ou 
végétales (contrat thématique). 

Plusieurs régions ont déployé des appels à projets pour soute-
nir fi nancièrement des projets en faveur de la mise en œuvre 
de la TVB.

Objectif : 
➜  intervenir en complément d’une stratégie biodiversité ou 

d’une politique TVB sur des enjeux spécifi ques. 

Quelques exemples :
La région Hauts-de-France a lancé un appel à projets afi n 
de restaurer la biodiversité des chemins ruraux, considérés 
comme de véritables corridors naturels pour la faune et la fl ore 
sauvage du territoire.

La région Nouvelle Aquitaine a mis en place un appel à 
projets « Trame verte et bleue et pollinisateurs » dont les 
objectifs sont de préserver et restaurer les continuités écolo-
giques, d’enrayer le déclin avéré des insectes pollinisateurs, 
de favoriser l’appropriation et la compréhension des enjeux de 
la TVB et enfi n d’encourager la mobilisation citoyenne pour 
susciter l’envie d’agir pour la biodiversité.

Le Conseil régional de Bretagne s’appuie également sur ce 
type de dispositif, dans le cadre du Feader, pour accompagner 
l’émergence et le développement de stratégies de territoire en 
faveur de la TVB. Un budget de 2,3 millions d’euros sur six 
ans est consacré au soutien de diagnostics d’identifi cation des 
TVB locales, à la défi nition de plans d’actions territoriaux TVB, 
puis à leur mise en œuvre opérationnelle.

D’autres régions proposent ou proposeront des appels du 
même type, afi n de rendre concret la mise en œuvre opéra-
tionnelle de la Trame verte et bleue.

6.12 Contrats nature régionaux en Pays de la Loire

6.13 Autres appels à projets régionaux ou appels à manifestation d’intérêt

➜ Retour d’expérience :
contrat nature de la région des Pays de Loire.

• http://www.trameverteetbleue.fr/retours-experiences/mise-place-
contrat-nature-sur-territoire-communaute-communes-avaloirs

web 

➜ En Nouvelle-Aquitaine
• http://www.tvb-nouvelle-aquitaine.fr/

➜ En Hauts-de-France
• http://www.hautsdefrance.fr/on-plantait-nos-chemins/

➜ En Bretagne
• http://europe.bzh/jcms/prod_379698/fr/to-762-actions-en-faveur-des-

continuites-ecologiques?portal=wcrb_233927

web 
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Outre les nombreuses possibilités offertes par l’attribution de 
la part départementale de la taxe d’aménagement aux ENS, 
l’article L. 331-3 du code de l’environnement précise que cette 
source de fi nancement peut être mobilisée pour les « travaux 
contribuant à la préservation ou à la remise en bon état des 
continuités écologiques identifi ées dans les schémas prévus 
à l’article L. 371-3 du code de l’environnement », les SRCE.

Objectif : 
➜  élaborer et mettre en œuvre une politique de protection, de 

gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sen-
sibles, boisés ou non, destinée à préserver la qualité des 
sites, des paysages, des milieux naturels et des champs 
naturels d’expansion des crues et à assurer la sauvegarde 
des habitats naturels.

Ainsi, le conseil départemental contribue à fi nancer l’achat, 
l’aménagement, l’accueil du public et la protection des espaces 
naturels sensibles. 

Modalités : taxe instaurée par décision du conseil départe-
mental. Elle est relative au permis de construire.

6.14 Part départementale de la taxe d’aménagement instituée au 1er mars 
2012 en remplacement de la taxe départementale sur les espaces naturels 
sensibles (TDENS)

La politique menée à l’échelle du département en faveur des espaces naturels sensibles 
s’appuie sur un dispositif fi scal. Par ailleurs, des évolutions législatives réCentes donnent 
de nouvelles compétences aux collectivités territoriales. 

        FINANCEMENTS DÉPARTEMENTAUX ET LOCAUX

Biblio

➜ Cadre : compétence confi ée aux départements par la 
loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la défi nition 
et à la mise en œuvre de principes d’aménagement.

• Art. L. 113-8 et suivants du code de l’urbanisme

➜ « Espaces naturels sensibles. Une politique des 
départements en faveur de la nature et des paysages », 

janvier 2011, 16 p.

➜ « Charte des espaces naturels sensibles », 
2006, 2 p. Cette charte comporte 9 articles et est 

signée par 50 départements (en 2011)

➜ De nombreux schémas départementaux des espaces 
naturels sensibles sont disponibles sur internet
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Opération de restauration des paysages agropastoraux et de la biodiversité sur le Causse de Sauveterre
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La loi de modernisation territoriale et d’affi rmation des métro-
poles (Maptam) attribue au bloc communal une compétence 
exclusive et obligatoire relative à la gestion des milieux aqua-
tiques et la prévention des inondations. La création et l’attri-
bution de la compétence Gemapi aux communes clarifi ent les 
responsabilités que les maires assument déjà partiellement en 
la matière et fournit les outils juridiques et fi nanciers néces-
saires pour leur exercice. 

Pour l’exercice de la compétence Gemapi, la loi a prévu que 
les communes et les intercommunalités pourront instituer une 
taxe facultative, plafonnée et affectée. Cette taxe se subs-
titue au système antérieur de redevance pour service rendu 
mais elle ne supprime pas les fi nancements attribués par les 
agences de l’eau et le fonds Barnier (fonds de prévention des 
risques naturels majeurs). 

La mise en œuvre de la réforme concentre dans les mains 
du bloc communal des compétences aujourd’hui morcelées. 
Celui-ci pourra ainsi concilier urbanisme (meilleure intégration 
du risque d’inondation dans l’aménagement de son territoire 
et dans les documents d’urbanisme), prévention des inonda-
tions (gérer les ouvrages de protection) et gestion des milieux 
aquatiques (assurer l’écoulement des eaux et gérer les zones 
d’expansion des crues). 

La réforme conforte également la solidarité territoriale :

➜  Elle organise le regroupement des communes ou des EPCI 
à fi scalité propre au sein de structures ayant les capacités 

techniques et fi nancières suffi santes pour exercer ces com-
pétences, lorsque le bloc communal ne peut pas les assu-
mer seul à l’échelle de son territoire.

➜  Elle crée les Epage (Établissements publics d’aménage-
ment et de gestion des eaux) comme nouvelle structure 
opérationnelle dans le paysage de la gouvernance de l’eau, 
aux côtés des Établissements publics territoriaux de bassin 
(EPTB).

Ces évolutions doivent renforcer la capacité des collectivités 
à fédérer des projets d’envergure et intégrateurs des enjeux 
de continuité écologique dans les politiques d’urbanisme et de 
gestion du risque d’inondation.

Le fi nancement participatif (appelé crowdfunding) n’a pour 
l’instant pas de défi nition juridique. Il regroupe des outils et 
des méthodes de transactions fi nancières qui, pour fi nancer un 
projet, font appel à un grand nombre de personnes, en principe 
sans aide des acteurs traditionnels du fi nancement (fi nance-
ment « désintermédié »).

L’engouement actuel pour le crowdfunding vient de ce qu’il 
utilise généralement Internet et les réseaux sociaux comme 
canal de mise en relation entre les porteurs de projet et les 
personnes souhaitant investir dans des projets. Sa simplicité 
de fonctionnement et les diffi cultés que rencontrent certains 
créateurs à trouver des fi nancements pour leurs petits projets 
contribuent à son succès.

6.15 Gestion du milieu aquatique et prévention des inondations (Gemapi)

6.16 Crowdfunding – fi nancement participatif

Biblio

➜ Loi n° 2014 58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affi rmation des métropoles (Maptam)
• Article L. 211-7 du code de l’environnement

• http://www.yvelines.gouv.fr/content/download/5948/37359/fi le/CL%20
note%20presentation%20deliberations%20fi scales%202014.pdf

web 

• https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/fi nancement-participatif

➜ Portail de la fi nance participative mis 
en place par Bpifrance : 

• www.tousnosprojets.fr

➜ Portail de l’économie et des fi nances 
➜ Good Morning Crowdfunding

web 
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La fondation se défi nit par un acte (un contrat) par lequel 
une ou plusieurs personnes, physiques ou morales, décident 
l’affectation de biens (notamment immobiliers, comme des 
terrains), droits ou ressources à la réalisation d’une œuvre d’in-
térêt général et à but non lucratif (consistant par exemple en la 
protection de la nature ou du patrimoine). Elle est régie par un 
double principe, de pérennité, et d’irrévocabilité des donations. 

6.17 Fondation et fonds de dotation

• http://ct78.espaces-naturels.fr/fondations-et-fonds-de-dotation

web 
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D’autres outils peuvent encore être utilisés en faveur de la TVB, dans une 
perspective transversale : le groupement d’intérêt économique et environne-
mental pour les collectifs d’agriculteurs et son équivalent pour le milieu fores-
tier, visent à agir sur les pratiques et la gestion. Par ailleurs, la séquence ERC 
(éviter-réduire-compenser) conduit à intégrer les continuités écologiques 
dans les projets, au même titre que les autres enjeux environnementaux, et 
ce suffi samment en amont.

En outre, la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages (article 33) met à disposition de nouveaux outils pour les porteurs 
de projets devant mettre en œuvre les mesures compensatoires prescrites à 
l’issue de la démarche (article 69).
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7.1 Groupement d’intérêt économique et environnemental (GIEE)

Le GIEE est un outil structurant qui intervient en appui du projet 
agro-écologique (PAE) pour la France engagé le 18 décembre 
2012 par le Ministère de l’agriculture, pour porter des projets 
collectifs dont l’objectif est d’atteindre des performances éco-
nomique, environnementale et sociale.

Objectif : 
➜  constituer des collectifs d’agriculteurs reconnus par l’État 

qui s’engagent dans un projet pluri-annuel de modifi cation 
ou de consolidation de leurs pratiques en visant à la fois des 
objectifs économiques, environnementaux et sociaux. 

La qualité de GIEE permet : 
➜  une reconnaissance par l’État de l’engagement des agricul-

teurs dans la modifi cation de leurs pratiques en visant une 
performance économique, environnementale et sociale ; 

➜  de bénéfi cier de majoration dans l’attribution des aides 
(Fesi, fi nancements État, CT, organismes publics de type 
Ademe, agence de l’eau) ou d’une attribution préférentielle 
des aides pour les actions prévues dans un projet reconnu 
dans le cadre d’un GIEE ;

 

➜  une présomption d’entraide pour les actions menées dans 
le cadre d’un projet reconnu.

Un appel à projets « Mobilisation collective pour l’agro-écolo-
gie collective » a été lancé en 2014. Des appels à projets pour 
la reconnaissance des GIEE ont été lancés par les DRAAF et 
les Daaf sur tout le territoire en 2016 et 2017.

Le PAE vise à développer une agriculture performante sur les 
plans économique, environnemental et social et à impulser 
la transition écologique des modes de production agricole en 

s’appuyant de manière privilégiée sur des démarches collec-
tives impliquant plus effi cacement l’ensemble des acteurs des 
fi lières, des territoires et du développement agricole. L’objectif 
est d’amener la majorité des exploitations françaises à s’enga-
ger dans l’agro-écologie à l’horizon 2025.
Au niveau régional, les plans régionaux de l’agriculture durable 
(PRAD – 1re génération 2012-2018) permettent de conduire 
une réfl exion partagée de l’agriculture durable, conciliant 
performance économique et performance environnementale, 
avec l’ensemble des partenaires concernés et ancrée dans les 
territoires, en lien avec les politiques et les zonages environ-
nementaux qui s’y expriment. Les PRAD ont été mis en place 
par la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche de 
2010 (cf. décret d’application du 16 mai 2011 modifi ant l’article 
D111-1 du code rural).

➜ Cadre : loi d’avenir pour l’agriculture,
l’alimentation et la forêt (LAAF)

• agriculture.gouv.fr/le-parlement-adopte-le-projet-de-loi-davenir-pour-lagriculture-
lalimentation-et-la-foret

•agriculture.gouv.fr/le-projet-agro-ecologique-pour-la-france

• http://agriculture.gouv.fr/le-projet-agro-ecologique-en-12-cles 

web 
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7.2 Groupement d’intérêt économique et environnemental forestier (GIEEF)

Le GIEEF a été instauré par la loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt, du 13 octobre 2014. Il permet aux 
propriétaires forestiers privés de gérer durablement leurs 
forêts de façon concertée tout en améliorant la mobilisation 
des bois et en prenant en compte les enjeux environnemen-
taux au niveau d’un territoire donné. Ce territoire géographique 
doit comporter une surface suffi sante (au moins 300 ha ou au 
moins 20 propriétaires pour une surface d’au moins 100 ha 
avec des conditions particulières en zone de montagne). Les 
GIEEF sont des regroupements volontaires de propriétaires 
forestiers privés.

Objectif : 
➜  faciliter la gestion concertée et durable de la petite et moyenne 

propriété forestière privée et massifi er l’offre de bois au tra-
vers du regroupement volontaire des propriétaires.

Avantages :
➜  reconnaissance offi cielle par l’État de l’engagement des pro-

priétaires forestiers dans la gestion durable de leur forêt en 
visant un accroissement de la production de bois à l’échelle 
d’un territoire dans le cadre d’une meilleure performance 
environnementale ;

➜  majoration dans l’attribution des aides publiques (DEFI 
Travaux, etc.).

• agriculture.gouv.fr/plaquette-gieef-une-mesure-de-la-loi-davenir-pour-
la-foret-privee

• http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/fi les/1505-ae-gieef-dep-presenta-
tion-bd-bis.pdf

web 
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7.3 Mise en œuvre de la compensation dans le cadre de la séquence 
éviter-réduire-compenser (ERC)  

La séquence ERC : les documents d’aménagement de l’es-
pace et d’urbanisme (en particulier les Scot et PLU) doivent 
prendre en compte les SRCE en application des articles L. 
371-3 du code de l’environnement et L. 111-1-1 du code de 
l’urbanisme et préciser les mesures d’évitement, de réduction 
et de compensation des atteintes aux continuités écologiques 
qu’ils sont susceptibles d’entraîner. Cette prise en compte se 
fait dans les trois ans suivant l’adoption du SRCE pour les Scot 
et les PLU.

La loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages apporte des modifi cations au cadre 
juridique existant : 
➜  au niveau conceptuel, le Titre Ier (principes) codifi e l’objectif 

d’absence de perte nette. Cet objectif se traduit de manière 
opérationnelle par le respect de la séquence éviter, réduire, 
compenser, codifi ée par l’article 2 de la loi ;

➜  sur le plan technique, l’article 69 codifi e la compensation 
des atteintes à la biodiversité. Le texte de loi rappelle que 
dans tous les cas, la compensation doit respecter un prin-
cipe d’équivalence écologique, et le maître d’ouvrage reste 
seul responsable à l’égard de l’autorité administrative qui a 
prescrit ces mesures de compensation.

L’article 69 établit explicitement les différentes modalités 
de mise en œuvre des mesures compensatoires pour les 
porteurs de projets. Un maître d’ouvrage peut :

➜  soit réaliser par lui-même les mesures compensatoires ;

➜  soit confi er les mesures compensatoires à un prestataire, 
appelé opérateur de compensation. 

Pour ces deux modalités de mise en œuvre, dès lors que 
l’opérateur de compensation n’est pas propriétaire des 
terrains où seront réalisées les mesures, il est possible de 
contractualiser avec les propriétaires de terrain (agricoles, 
forestiers, etc) afi n de mettre en place les mesures com-
pensatoires. Dans le cas de mesures compensatoires sur 
des durées longues, les contrats relatifs à la mise en œuvre 
des mesures peuvent prendre la forme d’obligations réelles 
environnementales (art. 72) qui restent attachées au terrain 
tout au long de la durée du contrat, y compris en cas de chan-
gement de bailleur ou de fermier. 

Enfi n, le maître d’ouvrage a la possibilité d’acquérir des 
« unités de compensation » écologiquement équivalentes à 
ses obligations auprès d’un site naturel de compensation 
agréé par l’État. Les avantages écologiques et opérationnels 
attendus des sites naturels de compensation sont la réalisation 
des mesures de compensation des atteintes à la biodiversité 
avant même que ces atteintes ne surviennent (anticipation) et 
la mutualisation des mesures de plusieurs maîtres d’ouvrage 
(ce qui évite le saupoudrage, renforce les continuités écolo-
giques, offre plus de visibilité pour le maître d’ouvrage et moins 
de risque de non-mise en œuvre de la compensation). Un dé-
cret précisera les modalités d’agrément des sites naturels de 
compensation. En effet, l’article 69 offi cialise le dispositif mis 
en place sous une forme expérimentale suivie par le minis-
tère de l’Écologie au travers de l’expérimentation de l’offre de 
compensation (une opération en plaine de Crau qui a démarré 
en 2008, et trois nouvelles opérations qui ont été lancées en 
février 2015). 

L’article 69 crée également un système d’information géo-
graphique permettant le référencement de ces mesures. Cet 
outil est essentiel à la fois pour permettre le suivi des mesures 
et pour apporter de la transparence sur la mise en œuvre de 
la séquence. Dans l’idéal et à terme, cet outil peut permettre 
d’optimiser la territorialisation des mesures compensatoires 
pour en renforcer les effets sur le plan biologique (cf. TVB).   
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• www.ecologique-solidaire.gouv.fr/eviter-reduire-et-compenser-
impacts-sur-lenvironnement

➜ Fiche « La séquence éviter, réduire et compenser », 
un outil de préservation des milieux naturels :

Doctrine ERC : 
• www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/fi les/Doctrine%20ERC.pdf

Lignes directrices nationales sur la séquence ERC : 
• http://www.side.developpement-durable.gouv.fr/EXPLOITATION/DEFAULT/

doc/IFD/IFD_REFDOC_TEMIS_0079094

Biblio

➜ Articles du code de l’environnement :
• L. 371-3 (modifi cations apportées pour la reconquête 

de la biodiversité, de la nature et des paysages)
• L. 132-3, L. 163-1 et suivants

web 
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Abréviations et acronymes utiles 

 ABC Atlas de la biodiversité communale
 APPB Arrêté préfectoral de protection du biotope
 Aten Atelier technique des espaces naturels
 BEI  Banque européenne d’investissement
 Best Programme pour la Biodiversité, les écosystèmes et les services écosystémiques dans les Territoires 
  d’outre-mer européens
 BRE Bail rural à clauses environnementales
 BRGM Bureau des recherches géologiques et minières
 Carhab Cartographie des habitats
 CAUE Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement
 CBN Conservatoire botanique national
 CC Carte communale
 Cen Conservatoire d’espaces naturels
 CELRL Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
 CGDD Commissariat général au développement durable
 CNTVB Comité national trames verte et bleue
 CPER Contrat de plan État-Régions
 CRPF Centre régional de la propriété forestière
 DDT-DDTM Direction départementale des territoires – direction départementale des territoires et de la mer
 DHFF Directives habitats, faune et fl ore 
 Deb Direction de l’eau et de la biodiversité 
 DO Directives oiseaux 
 Docob Document d’objectifs Natura 2000
 DOG Document d’orientations générales
 DOO Document d’orientation et d’objectifs
 DPU droit de préemption urbain
 Dreal Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
 DRIEE Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
 EBC Espaces boisés classés 
 Epage  Etablissement public d’aménagement et de gestion de l’eau
  EPCI Établissements publics de coopération intercommunale
 EPF Établissement public foncier
 EPTB  Etablissement public territorial de bassin 
 ENS Espaces naturels sensibles
 ERC Éviter réduire compenser
 FCEN Fédération des conservatoires d’espaces naturels
 FDC Fédération départementale des chasseurs
 Feader Fonds européen agricole pour le développement rural
 Feder Fonds européen de développement économique et régional 
 Feoga Fonds européen d’orientation et de garantie agricole
 Fesi Fonds européens structurels et d’investissements 
 FNADT Fonds national d’aménagement et de développement du territoire
 FNC Fédération nationale des chasseurs
 FPNRF Fédération des parcs naturels régionaux de France
 Gemapi Gestion du milieu aquatique et prévention des inondations 
 GIEE Groupement d’intérêt économique et environnemental 
 GIEEF Groupement d’intérêt économique et environnemental forestier
 INP Investissements non productifs
 IGN Institut national de l’information géographique et forestière
 INPN Inventaire national du patrimoine nature
 Irstea Institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture
 MAEC Mesures agro-environnementales et climatiques
 Maptam Modernisation territoriale et affi rmation des métropoles 
 MTE  Ministère de la Transition écologique et solidaire 
 MNHN Muséum national d’histoire naturelle 
 NCFF Natural Capital Financing Facility (Mécanisme de fi nancement du capital naturel)
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 OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
 OAP Orientations d’aménagement et de programmation
 OENAF  Observatoire des espaces naturels agricoles et forestiers
 ONB Observatoire national de la biodiversité
 ONCEA Observatoire national de la consommation de l’espace agricole
 ONCFS Offi ce national de la chasse et de la faune sauvage
 Onema Offi ce national de l’eau et des milieux aquatiques
 ONF Offi ce national des forêts
 ORB Observatoire régional de la biodiversité 
 PAC Politique agricole commune 
 PADD Projet d’aménagement et de développement durables
 Padduc Projet d’aménagement et de développement durables de la Corse
 PAEC Projet agro-environnemental et climatique
 PAEN Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels péri-urbains  
 PCET Plan climat énergie territorial
 PCRDT Programme-cadre de recherche et développement économiques
 PDU Plan de déplacement urbain
 PGRI Plan de gestion des risques inondations
 PIA Programme d’investissement d’avenir  
 PIG Projet d’intérêt général
 Plagepomi Plan de gestion des poissons migrateurs
 PLU Plan local d’urbanisme
 PLUI Plan local d’urbanisme intercommunal
 PN Parc national
 PNMH Plan national des milieux humides
 PNR Parc naturel régional
 PRAD Plan régional de l’agriculture durable 
 PSE Paiement pour services environnementaux
 PTOM  Pays et territoires d’outre-mer 
 RBI Réserve biologique intégrale
 RBNP (loi)  Reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 
 RCFS Réserves de chasse et de faune sauvage
 RN Réserve naturelle
 RUP Région ultrapériphérique
 Safer Société d’aménagement foncier et d’établissement rural
 Sage Schéma d’aménagement et de gestion des eaux
 Sar Schéma d’aménagement régional
 Scap Stratégie de création des aires protégées
 Scot Schéma de cohérence territoriale
 Sdage Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
 Sdrif Schéma directeur de la Région Île-de-France
 SIE Sites d’intérêt écologique
 SINP Système d’information sur la nature et les paysages 
 SNB Stratégie nationale pour la biodiversité
 Sraddet Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
 SRCAE Schéma régional climat, air, énergie
 SRCE Schéma régional de cohérence écologique
 TDENS Taxe départementale sur les espaces naturels sensibles 
 TVB Trame verte et bleue
 UE Union européenne
 UMS Patrinat Unité mixte de service Patrimoine naturel (MNHN/AFB/CNRS)
 ZAP Zone agricole protégée ou zone d’action prioritaire 
 ZHIEP Zones humides d’intérêt environnemental particulier
 Znieff Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et fl oristique
 ZPPAUP Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager
 ZSCE Zones soumises à contraintes environnementales
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La Trame verte et bleue (TVB) a pour ambition de concilier la préservation de la biodiversité et les activités humaines 
(industrie, urbanisme, agriculture, transports, loisirs...) en améliorant le fonctionnement écologique du territoire. Elle 
vise notamment à maintenir des espaces naturels (agricoles, forestiers, zones humides...), supports de continuités 
écologiques, favorisant le déplacement des espèces et réduisant la fragmentation des habitats considérée comme 
l’une des principales causes d’érosion de la biodiversité.
Ce cahier technique est destiné à accompagner les acteurs œuvrant en faveur de la préservation et de la remise en 
bon état des continuités écologiques. Il recense ainsi les outils mobilisables dans le cadre de la politique TVB ainsi que 
des références juridiques et des exemples de dynamiques partenariales transposables dans les territoires. 
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La collection des Cahiers techniques éditée par l’Agence française pour la biodiversité, vise à partager 
les expériences des professionnels de la nature. 
Les responsables de la gestion de la nature et de la protection de la biodiversité, élus, enseignants, 
juristes, et plus largement le public intéressé par la sauvegarde des patrimoines naturels ont ainsi à 
disposition une documentation pratique et riche. 

➜  cahiers-techniques.espaces-naturels.fr


